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CONSEIL TERRITORIAL DU 17 JUILLET 2019

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL TERRITORIAL 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procuration 	 3
Absents 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 19-01-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 17 juillet à 
09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni en session 
ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick 
PETRUS, Steven PATRICK, Sofia CARTI épse 
CODRINGTON, Ambroise LAKE, Yolande 
SYLVESTRE, Jean-Sébastien HAMLET, Claire 
MANUEL Vve PHILIPS, Jean-Raymond BENJA-
MIN, Maud ASCENT Vve GIBS, Raj CHARBHE, 
Mireille MEUS, Pascale ALIX épse LABORDE, 
Louis MUSSINGTON, Marthe JANUARY épse 
OGOUNDELE-TESSI, Jules CHARVILLE, Ber-
nadette DAVIS.

ETAIENT ABSENTS : Alex PIERRE, Marie-Do-
minique RAMPHORT, Dominique RIBOUD, 
Ramona CONNOR.

ETAIENT REPRESENTES  : Alex PIERRE pou-
voir à Valérie DAMASEAU, Marie-Dominique 
RAMPHORT pouvoir à Pascale ALIX épse LA-
BORDE, Dominique RIBOUD pouvoir à Daniel 
GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE :	 Jean-Sébastien 
HAMLET.

OBJET : Approbation du Conseil Scientifique et 
Technique du Patrimoine Naturel de Saint-Mar-
tin «CSTPN».

Objet  : Approbation du Conseil Scientifique et 
Technique du Patrimoine Naturel de Saint-Mar-
tin «CSTPN».

Vu les articles LO 6314-1 et LO 6321-27 du Code 
Général des Collectivités Territoriales;

Vu les articles L 411-1A et R 411-22 à 30 du Code 
de l’environnement,

Considérant la nécessité de créer un Conseil 
Scientifique Territorial du Patrimoine Natu-
rel (CSTPN) à Saint-Martin, dans le cadre des 

consultations obligatoires prévues au code de 
l’environnement,

Considérant l’appel à candidatures lancé par 
la Direction de l’Environnement, de l’Aména-
gement et du Logement de Guadeloupe le 15 
décembre 2018,

Considérant l’analyse des candidatures réalisée 
par la Direction de l’Environnement, de l’Amé-
nagement et du Logement de Guadeloupe,

Considérant le courrier de la préfecture en date 
du 13 juin 2019 portant demande d’avis sur la 
liste des candidats retenus formulée par la Di-
rection de l’Environnement, de l’Aménagement 
et du Logement,

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR : 	 0
CONTRE : 	 1
ABSTENTION : 	 21
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver la liste des candidats 
retenus pour le Conseil Scientifique Territorial 
du Patrimoine Naturel (CSTPN) de Saint-Mar-
tin, annexée à la présente délibération.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de 
la présente délibération qui sera transmise au 
représentant de l’Etat et publiée au journal offi-
ciel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 juillet 2019.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL TERRITORIAL 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procuration 	 3
Absents 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 19-02-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 17 juillet à 
09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni en session 
ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick 
PETRUS, Steven PATRICK, Sofia CARTI épse 
CODRINGTON, Ambroise LAKE, Yolande 
SYLVESTRE, Jean-Sébastien HAMLET, Claire 
MANUEL Vve PHILIPS, Jean-Raymond BENJA-
MIN, Maud ASCENT Vve GIBS, Raj CHARBHE, 
Mireille MEUS, Pascale ALIX épse LABORDE, 
Louis MUSSINGTON, Marthe JANUARY épse 
OGOUNDELE-TESSI, Jules CHARVILLE, Ber-
nadette DAVIS.

ETAIENT ABSENTS : Alex PIERRE, Marie-Do-
minique RAMPHORT, Dominique RIBOUD, 
Ramona CONNOR.

ETAIENT REPRESENTES  : Alex PIERRE pou-
voir à Valérie DAMASEAU, Marie-Dominique 
RAMPHORT pouvoir à Pascale ALIX épse LA-
BORDE, Dominique RIBOUD pouvoir à Daniel 
GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE :	 Jean-Sébastien 
HAMLET.

OBJET  : Désignation des représentants de la 
formation spécialisée dite site et paysage consti-
tuant le quatrième collège à la Commission Ter-
ritoriale de la Nature, des Paysages et des Sites 
de la Collectivité de Saint-Martin «CTNPS».

Objet : Désignation des représentants de la for-
mation spécialisée dite site et paysage consti-
tuant le quatrième collège à la Commission Ter-
ritoriale de la Nature, des Paysages et des Sites 
de la Collectivité de Saint-Martin «CTNPS».

Vu les articles LO 6314-1 et LO 6321-27 du Code 
Général des Collectivités Territoriales;

Vu le code de l’environnement, notamment ses 
articles R.341-16 à R.341-25 ;

Vu l’ordonnance n°2004-637 du 1er juillet 2004 
relative à la simplification de la composition et 
du fonctionnement des commissions adminis-
tratives et à la réduction de leur membre ;

Vu l’ordonnance n°2005-727 du 30 juin 2005 
portant diverses dispositions relatives à la sim-
plification de la composition de diverses com-
missions administratives ;

Vu le décret n°2006-665 du 7 juin 2006 relatif à 
la réduction du nombre et à la simplification de 
la composition de diverses commissions admi-
nistratives ;

Vu le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à 
la création, à la composition et au fonctionne-
ment de commissions administratives à carac-
tère consultatif ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2014-080 du 19 août 
2014 portant création et désignation des 
membres de la commission territoriale de la na-
ture, des paysages et des sites de la Collectivité 
de Saint-Martin ;

MERCREDI 17 JUILLET 2019

Délibérations du Conseil Teritorial de Saint-Martin
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Vu l’arrêté préfectoral n°2016-096 du 14 juin 
2016 modifiant et complétant l’arrêté préfec-
toral n°2014-080 relative à la désignation des 
membres de la commission territoriale de la na-
ture, des paysages et des sites de la Collectivité 
de Saint-Martin ;

Vu la libération du Conseil territorial de la Col-
lectivité CT 03-4-2017de Saint-Martin du 25 
avril 2017 ;

Considérant la nécessité désigner les représen-
tants de la formation paysages et sites, afin que 
le CTNPS puisse émettre un avis sur les dossiers 
relevant de cette formation ;

Considérant le courrier de la préfecture en date 
du 13 juin 2019 portant demande de désigna-
tion des représentants de la formation spéciali-
sée dite sites et paysages ;

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil territorial,

DECIDE :
        
POUR : 	 22
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0  

ARTICLE 1  : De désigner les personnes nom-
mées ci-après comme représentants de la for-
mation spécialisée dite sites et paysages consti-
tuant le quatrième collège de la commission 
territoriale de la nature et des sites de la collecti-
vité de Saint-Martin (CTNPS) :

* M. Christophe HENOCQ
* M. José CARTI

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de 
la présente délibération qui sera transmise au 
représentant de l’Etat et publiée au journal offi-
ciel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 juillet 2019.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL TERRITORIAL 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procuration 	 3
Absents 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 19-03-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 17 juillet à 
09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni en session 
ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick 
PETRUS, Steven PATRICK, Sofia CARTI épse 
CODRINGTON, Ambroise LAKE, Yolande 
SYLVESTRE, Jean-Sébastien HAMLET, Claire 
MANUEL Vve PHILIPS, Jean-Raymond BENJA-
MIN, Maud ASCENT Vve GIBS, Raj CHARBHE, 
Mireille MEUS, Pascale ALIX épse LABORDE, 
Louis MUSSINGTON, Marthe JANUARY épse 
OGOUNDELE-TESSI, Jules CHARVILLE, Ber-
nadette DAVIS.

ETAIENT ABSENTS : Alex PIERRE, Marie-Do-
minique RAMPHORT, Dominique RIBOUD, 
Ramona CONNOR.

ETAIENT REPRESENTES  : Alex PIERRE pou-
voir à Valérie DAMASEAU, Marie-Dominique 
RAMPHORT pouvoir à Pascale ALIX épse LA-
BORDE, Dominique RIBOUD pouvoir à Daniel 
GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE  : Jean-Sébastien 
HAMLET.

OBJET : Suppression de la déchéance quadrien-
nale dans le cadre des reconstitutions de carrière.

Objet  : Suppression de la déchéance quadrien-
nale dans le cadre des reconstitutions de carrière.

Vu, la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ;

Vu, la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 relative au 
droit à la rémunération ;

Vu, la circulaire ministérielle n°1471 du 24 juin 
1982 relative aux droits des agents en matière 
de reconstitution de carrière des fonctionnaires 
territoriaux, ont fixé les principes applicables en 
matière de reconstitution de carrière.

Vu, la loi 68-1250 du 31 décembre 1968 portant 
dispositions relatives à la prescription quadrien-
nale en matière de finances publiques, précise 
que la collectivité a la possibilité de s’acquitter 
de sa dette pour les années antérieures à la date 
à laquelle la prescription quadriennale s’ap-
plique, lorsque notamment le créancier au mo-
ment des faits avait connaissance de la créance 
de la collectivité à son égard, ceci sous réserve 
que la renonciation à la déchéance des dettes de 
la collectivité ait fait l’objet d’une décision de 
l’organe délibérant prise en bonne et due forme.

Considérant, conformément aux textes précités 
la direction des ressources humaines doit procé-
dée à la reconstitution de la carrière de certains 
agents de la Collectivité.

Considérant, lors de la nomination en qualité 
stagiaire la reprise de la durée des services de 
droit public (de droit privé, ou la durée des ser-
vices militaires ou civiques), non pas été prise 
en compte. 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :
        
POUR : 	 22
CONTRE : 	 0

ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0  

ARTICLE 1 : De procéder aux rappels de trai-
tement pour toute la durée sur laquelle porte 
la reconstitution de carrière y compris pour la 
période prescrite, pour les agents de la Collec-
tivité.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 juillet 2019.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL TERRITORIAL 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procuration 	 3
Absents 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 19-04-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 17 juillet à 
09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni en session 
ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick 
PETRUS, Steven PATRICK, Sofia CARTI épse 
CODRINGTON, Ambroise LAKE, Yolande 
SYLVESTRE, Jean-Sébastien HAMLET, Claire 
MANUEL Vve PHILIPS, Jean-Raymond BENJA-
MIN, Maud ASCENT Vve GIBS, Raj CHARBHE, 
Mireille MEUS, Pascale ALIX épse LABORDE, 
Louis MUSSINGTON, Marthe JANUARY épse 
OGOUNDELE-TESSI, Jules CHARVILLE, Ber-
nadette DAVIS.

ETAIENT ABSENTS : Alex PIERRE, Marie-Do-
minique RAMPHORT, Dominique RIBOUD, 
Ramona CONNOR.

ETAIENT REPRESENTES  : Alex PIERRE pou-
voir à Valérie DAMASEAU, Marie-Dominique 
RAMPHORT pouvoir à Pascale ALIX épse LA-
BORDE, Dominique RIBOUD pouvoir à Daniel 
GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE :	 Jean-Sébastien 
HAMLET.

OBJET : Augmentation du nombre de tickets res-
taurant.
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Objet : Augmentation du nombre de tickets res-
taurant.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales,

Vu la loi de n°84-53 du 26 Janvier 1984 modi-
fié portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale, notamment 
l’article 25,

Vu le décret n°88-145 du 15 Février 1988 modi-
fié pris pour l’application de l’article 136 de la 
loi du 26 Janvier 1984 modifiée portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et relatifs aux agents contractuels de 
la fonction publique territoriale ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :
        
POUR : 	 22
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0  

ARTICLE 1  : De fixer l’octroi des titres-restau-
rant dans les conditions suivantes :

Valeur faciale du titre : 8.20 €
• Participation de l’employeur : 60% (4,92 € par 
titre)
• Nombre de titres par mois : 1 ticket restaurant 
sera versé par jour travaillé dans le mois dans la 
limite de 220 par an 
• Agents concernés : titulaire, stagiaire, non 
titulaire sur emploi permanent à temps complet 
ou non complet.
• Condition d’ancienneté : Sans condition d’an-
cienneté
• Condition de retrait d’un titre-restaurant : un 
ticket par jour d’absence quel qu’en soit le motif 
{congé maladie, congés annuels, congés RTT, 
congé-formation).

ARTICLE 2 : D’imputer les sommes correspon-
dantes au budget de la Collectivité.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 17 juillet 2019.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL TERRITORIAL 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procuration 	 3
Absents 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :

1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 19-05-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 17 juillet à 
09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni en session 
ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick 
PETRUS, Steven PATRICK, Sofia CARTI épse 
CODRINGTON, Ambroise LAKE, Yolande 
SYLVESTRE, Jean-Sébastien HAMLET, Claire 
MANUEL Vve PHILIPS, Jean-Raymond BENJA-
MIN, Maud ASCENT Vve GIBS, Raj CHARBHE, 
Mireille MEUS, Pascale ALIX épse LABORDE, 
Louis MUSSINGTON, Marthe JANUARY épse 
OGOUNDELE-TESSI, Jules CHARVILLE, Ber-
nadette DAVIS.

ETAIENT ABSENTS : Alex PIERRE, Marie-Do-
minique RAMPHORT, Dominique RIBOUD, 
Ramona CONNOR.

ETAIENT REPRESENTES  : Alex PIERRE pou-
voir à Valérie DAMASEAU, Marie-Dominique 
RAMPHORT pouvoir à Pascale ALIX épse LA-
BORDE, Dominique RIBOUD pouvoir à Daniel 
GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE  : Jean-Sébastien 
HAMLET.

OBJET : Conditions d’attribution de logement de 
fonction.

Objet : Conditions d’attribution de logement de 
fonction.

Vu la loi n°90-1067 du 28 novembre 1990 rela-
tive à la Fonction Publique Territoriale et por-
tant modification de certains articles du Code 
des Communes, notamment son article 21 ;

Vu le décret n°2012-752 du 9 mai 2012 portant 
réforme du régime de concessions de logement ; 

Vu le décret n°2013-651 du 19 juillet 2013 modi-
fiant le décret n°2012-752 du 9 mai 2012 portant 
réforme du régime des concessions de logement 
– période transitoire de mise en conformité por-
tée au 1er septembre 2015 ; 

Vu l’articles R2124-64 à D2124-75-1 du Code Gé-
néral de la Propriété des Personnes Publiques 
(CG3P); 

Vu l’arrêté du 14 décembre 1954 relatif aux 
conditions d’occupation par des agents des 
communes et de certains établissements publics 
communaux, d’immeubles appartenant à ces 
collectivités ou détenus par elles ;

Vu l’arrêté du 22 janvier 2013 relatif aux conces-
sions de logement accordées par nécessité abso-
lue de service et aux conventions d’occupation 
précaire avec astreinte pris pour l’application 
des articles R. 2124-72 et R. 4121-3-1 du code gé-
néral de la propriété des personnes publiques ;

Considérant la possibilité que certaines fonc-
tions justifient l’octroi d’un logement de fonc-
tion,

Considérant qu’il y a lieu de fixer la liste des 

fonctions pour laquelle un logement de fonc-
tion,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :
        
POUR : 	 22
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0  

ARTICLE 1 : Fixe en annexe la liste des fonctions 
pouvant bénéficier d’un logement de fonction,

ARTICLE 2  : Que les concessions de logement 
sont révocables de plein droit si les conditions 
qui les ont motivées viennent à changer, en cas 
d’aliénation ou de désaffection de l’immeuble 
occupé ou si le bénéficiaire cesse d’occuper 
l’emploi pour lequel un logement de fonction 
lui a été attribué.

ARTICLE 3 : Que la concession d’un logement 
pour nécessité absolue de service comporte la 
gratuité du logement (déclaration en avantage 
en nature).

ARTICLE 4  : Que les logements concédés par 
convention d’occupation précaire seront attri-
bués moyennant le paiement d’une redevance 
mensuelle à hauteur de 50% de la valeur loca-
tive réelle des locaux occupés,

ARTICLE 5 : Que les agents logés doivent payer 
personnellement les impôts liés à l’usage du 
logement.

ARTICLE 6  : Qu’un arrêté portant concession 
d’un logement sera pris individuellement pour 
chaque agent.

ARTICLE 7 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 17 juillet 2019.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL TERRITORIAL 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procuration 	 3
Absents 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 19-06-2019

Le Président,
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L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 17 juillet à 
09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni en session 
ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président Daniel 
GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Annick 
PETRUS, Steven PATRICK, Sofia CARTI épse 
CODRINGTON, Ambroise LAKE, Yolande 
SYLVESTRE, Jean-Sébastien HAMLET, Claire 
MANUEL Vve PHILIPS, Jean-Raymond BENJA-
MIN, Maud ASCENT Vve GIBS, Raj CHARBHE, 
Mireille MEUS, Pascale ALIX épse LABORDE, 
Louis MUSSINGTON, Marthe JANUARY épse 
OGOUNDELE-TESSI, Jules CHARVILLE, Ber-
nadette DAVIS.

ETAIENT ABSENTS : Alex PIERRE, Marie-Do-
minique RAMPHORT, Dominique RIBOUD, 
Ramona CONNOR.

ETAIENT REPRESENTES  : Alex PIERRE pou-
voir à Valérie DAMASEAU, Marie-Dominique 
RAMPHORT pouvoir à Pascale ALIX épse LA-
BORDE, Dominique RIBOUD pouvoir à Daniel 
GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE :	 Jean-Sébastien 
HAMLET.

OBJET : Avis du Conseil territorial sur le projet 
d’application anticipée du Plan de Prévention 
des Risques Naturels «PPRN» pour le risque 
cyclonique.

Objet  : Avis du Conseil territorial sur le projet 
d’application anticipée du Plan de Prévention 
des Risques Naturels «PPRN» pour le risque 
cyclonique.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, notamment les articles LO. 6313-3 et LO 
6353-4 ;

Vu le code de l’environnement, notamment les 
articles L.562.1 à L.562.9 ;

Vu décret n°95-1089 du 5 octobre 1995 ;

Vu le décret n°2005-4 du 4 Janvier 2005 ;

Vu le décret n°2012-765 du 28 juin 2012 ;

Vu la circulaire du 27 juillet 2011 relative à la 
prise en compte du risque de submersion ma-
rine dans les plans de prévention des risques 
naturels littoraux ;

Vu la prescription de révision du PPRN, pour 
le risque cyclonique, par arrêté préfectoral du 7 
mars 2019 publié le 12 mars 2019 ;

Considérant le courrier du 25 juin 2019 de ma-
dame la Préfète déléguée auprès du représen-
tant de l’Etat à Saint-Barthélemy et Saint-Mar-
tin ;

Considérant l’absence de réelle justification de 
la procédure d’application par anticipation ;

Considérant la rapidité de la procédure de révi-
sion du PPRN, qui ne laisse pas le temps d’une 
vraie réflexion ni d’investigations complémen-
taires, d’échanges plus aboutis entre les services 
de l’Etat et de la COM ni d’une concertation 
plus poussée avec la population et les socio-pro-
fessionnels ;

Considérant l’absence de prise en compte de 
l’exploitation des relevés LIDAR, qui permet-
traient une approche technique plus aboutie ;

Considérant l’impact négatif de la carte et du 
règlement connexe sur les perspectives de déve-
loppement économiques du territoire ;

Considérant l’impact socio culturel négatif sur 
certains secteurs de l’île ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :
        
POUR : 	 22
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0  

ARTICLE 1 : D’émettre un avis défavorable au 
projet d’application anticipée du PPRN pour le 
risque cyclonique.

ARTICLE 2 : De demander un délai supplémen-
taire et raisonnable pour la concertation de la 
population et de la Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de 
la présente délibération, qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 17 juillet 2019.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.
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CONSEIL EXÉCUTIF DU 3 JUILLET 2019

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 080-01-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 03 juillet à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Steven PA-
TRICK, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Marie-Dominique 
RAMPHORT.

OBJET  : signature de la convention tripartite 
«Collectivité de Saint-Martin, Préfecture Région 
Guadeloupe et la Caisse des dépôts et Consigna-
tions de Guadeloupe», dans le cadre d’un cofi-
nancement pour l’actualisation du Schéma Di-
recteur Territorial d’Aménagement Numérique 
de Saint-Martin.

Objet : signature de la convention tripartite 
«Collectivité de Saint-Martin, Préfecture Région 
Guadeloupe et la Caisse des dépôts et Consigna-
tions de Guadeloupe», dans le cadre d’un cofi-
nancement pour l’actualisation du Schéma Di-
recteur Territorial d’Aménagement Numérique 
de Saint-Martin.

Vu l’article LO6314-1 relatif aux compétences 
de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu l’article LO6354-2 relatif aux recettes d’in-
vestissement de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu l’article LO6353-1 relatif aux compétences 
du Conseil exécutif,

Vu la délibération CT 01-02-2017, en date du 2 
avril 2017, portant délégation d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif,

Vu le Code Général des Collectivités Terri-

toriales, notamment son article L-1425-2 pré-
voyant la mise en place d’un Schéma Directeur 
d’Aménagement Numérique du Territoire,

Vu la délibération, CT 24-1-2015, en date du 25 
juin 2015, portant adoption du Schéma Direc-
teur d’Aménagement Numérique de Saint-Mar-
tin

Vu la délibération, CT 29-02-2016, en date du 13 
octobre 2016, portant l’actualisation du Schéma 
Directeur Territorial d’Aménagement Numé-
rique de Saint-Martin,

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour 
une République numérique,

Vu la loi n°2009-1572 du 17 décembre 2009 rela-
tive à la lutte contre la fracture numérique,

Vu la loi n°2004-575 du 21 juin 2004 pour la 
confiance dans l’économie numérique,

Vu la lettre d’intention du Président du Conseil 
territorial de Saint-Martin « Engagement de la 
Collectivité de Saint-Martin à réaliser le projet », 
en date du 05 avril 2019,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
      
POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : Valider le choix du montage finan-
cier pour l’actualisation du Schéma Directeur 
Territorial d’Aménagement Numérique de 
Saint-Martin (SDTAN) réparti comme suit :

CO- 
FINANCEURS

Taux de 
participation

Montant HT (€)

COLLECTIVITE (20%) 4 968.00
ETAT (Fonds 
européen d’inves-
tissement)

(35%) 8 694.00

CDC (Banque des 
territoires)

(45%) 11178.00

TOTAL 100% 24 40.00

ARTICLE 2 : Autoriser le Président du Conseil 
territorial de Saint-Martin à lancer les demandes 
de cofinancement relatives à l’opération visée 
dans le rapport. Il s’agira, de mettre en œuvre 
et de formaliser la répartition financière confor-
mément à la lettre d’engagement entre les parte-
naires publics pour concrétiser le projet d’Amé-
nagement Numérique.

ARTICLE 3 : Autoriser, le Président du Conseil 
territorial de Saint-Martin à signer la conven-
tion tripartite de cofinancement et à faire exécu-
ter les procédures nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération.

ARTICLE 4  : Engager des démarches explora-
toires et études techniques, juridiques et finan-
cières complémentaires à mettre en œuvre aux 

fins d’analyse opérationnelle du SDTAN,

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Servies sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de 
la présente délibération qui fera l’objet d’une 
publication au recueil des actes administratifs, 
au journal officiel de la Collectivité de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 03 juillet 2019.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 25 À 34

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 080-02-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 03 juillet à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Steven PA-
TRICK, Marie-Dominique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Annick PETRUS, Louis 
MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Marie-Dominique 
RAMPHORT.

Délibérations du Conseil Exécutif de Saint-Martin
MERCREDI 3 JUILLET 2019 - MERCREDI 10 JUILLET 2019 – JEUDI 18 JUILLET 2019 – 

MERCREDI 24 JUILLET 2019 – MERCREDI 31 JUILLET 2019
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OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol.

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4; 

Vu le code de l’urbanisme;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme;

Considérant le rapport du Président;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
      
POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 03 juillet 2019.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 35

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 080-03-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 03 juillet à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Steven PA-
TRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, Louis 
MUSSINGTON.

ETAIT ABSENTE : Annick PETRUS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Marie-Dominique 
RAMPHORT.

OBJET : Autorisation de signature suite à l’appel 
d’offre ouvert lancé pour l’accord-cadre à bons 
de commande pour la collecte, l’enlèvement et 
le transport des algues sargasses échouées sur le 
littoral de la Collectivité de Saint-Martin.

Objet : Autorisation de signature suite à l’appel 
d’offre ouvert lancé pour l’accord-cadre à bons 
de commande pour la collecte, l’enlèvement et 
le transport des algues sargasses échouées sur le 
littoral de la Collectivité de Saint-Martin.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales LO 6352-12 ;

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 
relative aux marchés publics ; 

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatifs 
aux marchés publics ;

Vu la délibération CT 01-02-2017 en date du 2 
avril 2017, portant délégations d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif,

Vu la procédure de consultation lancée par avis 
d’appel public à la concurrence paru dans le 
JOUE N°2019/S 056-129759 du 20 mars 2019 et 
le BOAMP n°19-41414 du 20 mars 2019, le PELI-
CAN N°3516 du 19 mars 2019.

Vu la décision de la Commission d’appel 
d’offres réunie le 13 juin 2019 ;

Considérant qu’il revient au Conseil exécutif 
de la Collectivité de Saint-Martin d’autoriser le 
Président à signer l’acte d’engagement du dit 
marché et tous documents relatifs à celui-ci ; 

Considérant le classement des offres comme 
suit :

• Lot 1 : Prestation de collecte des sargasses du 
site de Grande Caye

Candidats Note 
Prix

Note 
V.T.

Note 
Délai

Note 
total

Classe-
ment

GCEE 22,05 25 0 47,05 pts 5

Julien Brooks 
et Fils

28,96 20 0 48,96 pts 4

GTN 45 30 20 95 PTS 1

JANKY Environ-
nement

35,99 30 0 65,99 pts 2

Société Dormoy 
Lewis

0,32
20

0 20,32 pts 6

SMR 
TC’EXPRESS

28,93 25 0 53,93 pts 3

• Lot 2 : Prestation de collecte des sargasses du 
site de Cul de Sac

Candidats Note 
Prix

Note 
V.T.

Note 
Délai

Note 
total

Classe-
ment

GCEE 40,61 25 0 65,61 pts 2

Julien Brooks 
et Fils

0,45 25 0 25,45 pts 5

GTN 0,70 30 20 50,70 pts 3

JANKY Envi-
ronnement

45 25 0 70 pts 1

Société Dormoy 
Lewis

0,0056 20 0 20 pts 6

SMR 
TC’EXPRESS

15,82 30 0 45,82 pts 4

• Lot 3 : Prestation de collecte des sargasses du 
site de Mont Vernon

Candidats Note 
Prix

Note 
V.T.

Note 
Délai

Note 
total

Classe-
ment

GCEE 22,05 25 0 47,05 pts 5

Julien Brooks 
et Fils

28,93 20 0 48,93 pts 4

GTN 45 30 20 95 pts 1

JANKY Envi-
ronnement

35,99 30 0 65,99 pts 2

Société Dor-
moy Lewis

0,27 20 0 20,27 pts 6

SMR 
TC’EXPRESS

28,93 25 0 53,93 pts 3

• Lot 4 : Prestation de collecte des sargasses du 
site de la Baie de L’embouchure

Candidats Note 
Prix

Note 
V.T.

Note 
Délai

Note 
total

Classe-
ment

GCEE 22,05 25 0 47,05 pts 5

Julien Brooks 
et Fils

28,93 20 0 48,93 pts 4

GTN 45 30 20 95 pts 1

JANKY Envi-
ronnement

35,99 30 0 65,99 pts 2

Société Dormoy 
Lewis

0,80 20 0 20,80 pts 6

SMR 
TC’EXPRESS

28,93 25 0 53,93 pts 3

• Lot 5 : Prestation de collecte des sargasses du 
site de l’étang aux poissons transport à l’Eco site

Candidats Note 
Prix

Note 
V.T.

Note 
Délai

Note 
total

Classe-
ment

GCEE 8,63 25 0 33,63 pts 4

Julien Brooks 
et Fils

0,81 25 0 25,81 pts 5

GTN 0,70 30 20 50,07 pts 2

JANKY Envi-
ronnement

45 25 0 70 pts 1

Société Dormoy 
Lewis

0,02 20 0 20,02 pts 6

SMR 
TC’EXPRESS

15,82 30 0 45,84 pts 3

• Lot 6 : Prestation de collecte des sargasses du 
site de la Baie Lucas

Candidats Note 
Prix

Note 
V.T.

Note 
Délai

Note 
total

Classe-
ment

GCEE 22,05 25 0 47,05 pts 5

Julien Brooks 
et Fils

28,93 20 0 48,93 pts 4

GTN 45 30 20 95 pts 1

JANKY Environ-
nement

35,99 30 0 65,99 pts 2

Société Dormoy 
Lewis

0,40 20 0 20,40 pts 6

SMR 
TC’EXPRESS

28,93 25 0 53,97 pts 3
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Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0  

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la com-
mission d’appel d’offres afin d’attribuer l’ac-
cord-cadre a marchés subséquent pour des pres-
tations et d’entretien des locaux aux entreprises 
les mieux classés ci-dessous : 

• Lot 1  : Prestation de collecte des sargasses 
du site de Grande Caye à la société GUMBS 
TECHNIQUE NOUVELLE – 51 route Nationale 
Orléans – 97150 SAINT-MARTIN pour un mon-
tant journalier de 1 440,00 €

• Lot 2 : Prestation de collecte des sargasses du 
site de Cul de Sac à la société JANKY ENVI-
RONNEMENT – Route de Nora – Section Co-
coyer – 97160 Moule pour un montant de 22,50 
€ par Tonne

• Lot 3  : Prestation de collecte des sargasses 
du site de Mont Vernon à la société GUMBS 
TECHNIQUE NOUVELLE – 51 route Nationale 
Orléans – 97150 SAINT-MARTIN pour un mon-
tant journalier de 1 440,00 €

• Lot 4  : Prestation de collecte des sargasses 
du site de la Baie de L’embouchure à la société 
GUMBS TECHNIQUE NOUVELLE – 51 route 
Nationale Orléans – 97150 SAINT-MARTIN 
pour un montant journalier de 1 440,00 €

• Lot 5 : Prestation de collecte des sargasses du 
site de l’étang aux poissons transport à l’Eco site 
à la société JANKY ENVIRONNEMENT Route 
de Nora – Section Cocoyer – 97160 Moule pour 
un montant de 22,50 € par Tonne

• Lot 6  : Prestation de collecte des sargasses 
du site de la Baie de L’embouchure à la société 
GUMBS TECHNIQUE NOUVELLE – 51 route 
Nationale Orléans – 97150 SAINT-MARTIN 
pour un montant journalier de journalier de 
1 440,00 €

ARTICLE 2 : De donner délégation au Président 
afin de signer les actes d’engagement du dit 
marché et tous documents relatifs à celui-ci ; ces 
marchés sont conclus pour une durée de 12 mois 
à compter de la date de notification de ceux-ci 
et pourront être reconduits deux fois, sans mon-
tant minimum et maximum.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au journal 
officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 03 juillet 2019.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif

Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 080-04-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 03 juillet à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Steven PA-
TRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, Louis 
MUSSINGTON.

ETAIT ABSENTE : Annick PETRUS. 

SECRETAIRE DE SEANCE  : Marie-Dominique 
RAMPHORT.

OBJET : Autorisation de signature suite à l’appel 
d’offres ouvert lancé pour le marché de services 
d’assurance pour lot unique -- Dommages aux 
biens -- Bris de machines tous risques informa-
tiques & Matériels.

Objet : Autorisation de signature suite à l’appel 
d’offres ouvert lancé pour le marché de services 
d’assurance pour lot unique -- Dommages aux 
biens -- Bris de machines tous risques informa-
tiques & Matériels.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales LO 6352-12 ;

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 
relative aux marchés publics ; 

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatifs 
aux marchés publics ;

Vu la délibération CT 01-02-2017 en date du 2 
avril 2017, portant délégations d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif,

Vu la procédure de consultation lancée par avis 
d’appel public à la concurrence paru dans le 
JOUE N°2019/S 067-157382 du 4 avril 2019 et 
le BOAMP n°19-52601 du 4 avril 2019, le PELI-
CAN N°3526 du 4 avril 2019.

Vu la décision de la Commission d’appel 
d’offres réunie le 13 juin 2019 ;

Considérant qu’il revient au conseil exécutif de 
la Collectivité de Saint-Martin d’autoriser le Pré-
sident à signer l’acte d’engagement du dit mar-
ché et tous documents relatifs à celui-ci ; 
Considérant qu’il revient au conseil exécutif de 
la Collectivité de Saint-Martin d’autoriser le Pré-
sident à signer l’acte d’engagement du dit mar-
ché et tous documents relatifs à celui-ci ; 

Considérant le classement des offres comme 
suit :

Candidats Note 
Respect 

du 
CCTP

Note 
Prix

Note 
Qua-

lité du 
service

Note 
total

Classe-
ment

Groupement 
TACKLING 
Assurances 
/ COOPER 
GAY / NA-
GICO / GFA 
Caraïbes

14 34,20 9,5 57,7 2ème

BIZET 
CAPELLE / 
ALLIANZ

25,20 40 13 78,80 1er

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0  

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la com-
mission d’appel d’offres afin d’attribuer le mar-
ché de services d’assurance au groupement ci-
dessous : 

• BIZET CAPELLE ET ALLIANZ
Mandataire  : BIZET CAPELLE – 43 Boulevard 
de France – 97150 SAINT-MARTIN – Siret  : 
833  927  494 00017 pour une prime globale an-
nuelle de 1 177 160 € HT.

ARTICLE 2 : De donner délégation au Président 
afin de signer les actes d’engagement du dit 
marché et tous documents relatifs à celui-ci ; ces 
marchés sont conclus pour une durée de 36 mois 
à compter de la date de notification.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au journal 
officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 03 juillet 2019.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
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DECIDE :
      
POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la com-
mission d’appel d’offres afin d’attribuer l’ac-
cord-cadre à bons de commande pour les pres-
tations d’enlèvement et de transport en filière 
soumise à déclaration des bateaux hors d’usage 
(BHU) sur le territoire à l’entreprise la mieux 
classée.
La commission d’appel d’offres a donc opté 
pour une attribution groupée des deux lots et 
retient la candidature et l’offre de l’entreprise :

• KOOLE CONTRACTORS, Vijfhuizerdijk, 
1102141 D, Vijfhuizen, PAYS-BAS pour un mon-
tant total de 2 350 000,00 € pour les lots 1 et 2.

ARTICLE 2 : De donner délégation au Président 
afin de signer les actes d’engagement du dit 
accord-cadre et tous documents relatifs à celui-
ci ; cet accord-cadre est conclu pour une durée 
de 12 mois à compter de la date de notification, 
sans montant minimum et maximum.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au journal 
officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 03 juillet 2019.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF DE 

SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 080-06-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 03 juillet à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 

de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration 	 0
Absents 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 080-05-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 03 juillet à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Steven PA-
TRICK, Louis MUSSINGTON.

ETAIENT ABSENTES : Annick PETRUS, Marie-
Dominique RAMPHORT. 

SECRETAIRE DE SEANCE  : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Autorisation de signature suite à l’appel 
d’offres ouvert lancé pour l’accord-cadre à bons 
de commande pour les prestations d’enlèvement 
de transport en filière soumise à déclaration des 
bateaux hors usage (BHU) sur le territoire de la 
Collectivité de Saint-Martin.

Objet : Autorisation de signature suite à l’appel 
d’offres ouvert lancé pour l’accord-cadre à bons 
de commande pour les prestations d’enlèvement 
de transport en filière soumise à déclaration des 
bateaux hors usage (BHU) sur le territoire de la 
Collectivité de Saint-Martin.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales LO 6352-12 ;

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 
relative aux marchés publics ; 

Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatifs 
aux marchés publics ;

Vu la délibération CT 01-02-2017 en date du 2 
avril 2017, portant délégations d’attributions du 
Conseil Territorial au Conseil exécutif,

Vu la procédure de consultation lancée par avis 
d’appel public à la concurrence paru dans le 
JOUE N°2019/S 012-024186 du 17 janvier 2019 
et le BOAMP n°19-6470 du 17 janvier 2019, le 
PELICAN N°3476 du 18 janvier 2019.

Vu la décision de la Commission d’appel 
d’offres réunie le 13 juin 2019 ;

Considérant qu’il revient au conseil exécutif 
de la Collectivité de Saint-Martin d’autoriser le 
Président à signer l’acte d’engagement du dit 
marché et tous documents relatifs à celui-ci ; 

Considérant qu’il revient au conseil exécutif 
de la Collectivité de Saint-Martin d’autoriser le 
Président à signer l’acte d’engagement du dit 
marché et tous documents relatifs à celui-ci ; 

Considérant le classement des offres comme 
suit :

L’offre de la société IROISE MER est irrégulière 
car non conforme, en effet le Bordereau de Prix 
est incomplet ; tous les prix n’ont pas été rensei-
gnés, la Commission d’appel a donc rejeté son 
offre. 

• Lot 1 : Lagon de Simpson Baie
Soumis-
sionnaire

Prix des 
prestations

 (60%)

Va-
leur 

Tech-
nique 
(40%)

Délai
(35%)

To-
tal 
NP

Clas-
se-

ment

Montant NP NP NP

Sn 
METAL-

DOM

9 332 554,00 € 6,02 25 5,73 36,75 6

SNR 4 982 550,00 € 11,26 28,50 24,65 64,41 2

LE 
FLOCH

3 184 962,50 € 17,63 21 6,81 45,44 5

KOOLE 1 872 968,20 € 30 29 10,35 69,35 1

SMR 
TC’Exress

4 007 356,00 € 14,02 18,50 26,20 58,72 3

Avenir dé-
construc-

tion

3 335 835,00 € 16,62 14 22,87 53,49 4

•Lot 2 : Sandy-Ground, Cul de Sac, Baie Orien-
tale, Oyster Pond

S o u m i s -
sionnaire

Prix des 
prestations

 (60%)

Va-
leur 

Tech-
nique 
(40%)

Délai
(35%)

Total 
NP

Clas-
se-

ment

Montant NP NP NP

Sn 
METAL-
DOM

914 664,00 € 15,51 25 5,73 46,24 6

SNR 889 050,00 € 16 28,50 24,65 69,15 2

LE FLOCH 521 650,00 € 27,36 21 6,81 55,17 3

KOOLE 477 031,80 € 9,45 29 10,35 48,80 5

SMR 
TC’Exress

150 212,00 € 30 18,50 26,20 74,70 1

Avenir 
déconstruc-
tion

288 500,00 € 13,60 14 22,87 50,47 4

• Lot 1 + 2 
S o u m i s -
sionnaire

Prix des 
prestations

 (60%)

Va-
leur 

Tech-
nique 
(40%)

Délai
(35%)

Total 
NP

Clas-
se-

ment

Montant NP NP NP

Sn 
METAL-
DOM

10 247 218,00 € 6,88 25 5,73 37,61 6

SNR 5 871 600,00 € 12,01 28,50 24,65 65,16 2

LE 
FLOCH

3 706 612,52 € 19,02 21 6,81 46,83 5

KOOLE 2 350 000,00 € 30 29 10,35 69,35 1

SMR 
TC’Exress

4 157 568,00 € 16,96 18,50 26,20 61,66 3

Avenir 
dé-
construc-
tion

3 624 335,00 € 19,45 14 22,87 56,32 4

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,
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dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Yawo NYUIADZI, Steven PA-
TRICK, Louis MUSSINGTON.

ETAIENT ABSENTES : Annick PETRUS, Marie-
Dominique RAMPHORT. 

SECRETAIRE DE SEANCE  : Valérie DAMA-
SEAU.

OBJET : Autorisation de signature suite à l’appel 
d’offres ouvert lancé pour le marché de l’élabo-
ration du plan de développement et d’aménage-
ment de la Collectivité de Saint-Martin.

Objet : Autorisation de signature suite à l’appel 
d’offres ouvert lancé pour le marché de l’élabo-
ration du plan de développement et d’aménage-
ment de la Collectivité de Saint-Martin.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales LO 6352-12 ;

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 
relative aux marchés publics ; 

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatifs 
aux marchés publics ;

Vu la délibération CT 01-02-2017 en date du 2 
avril 2017, portant délégations d’attributions du 
Conseil territorial au Conseil exécutif,

Vu la procédure de consultation lancée par avis 
d’appel public à la concurrence paru dans le 
JOUE N°2019/S 038-085808 du 22 février 2019 
et le BOAMP n°19-26367 du 22 février 2019, le 
PELICAN N°3501 du 22 février 2019.

Vu la décision de la Commission d’appel 
d’offres réunie le 13 juin 2019 ;

Considérant qu’il revient au conseil exécutif 
de la Collectivité de Saint-Martin d’autoriser le 
Président à signer l’acte d’engagement du dit 
accord-cadre et tous documents relatifs à celui-
ci ; 

Considérant le classement des offres comme 
suit :

N° d’ordre 
de 

classement

N° d’enregistre-
ment de l’offre

Adjudicataire

1 1
CITTANOVA 
/ SINOPIA / 

ESPELIA

2 3
URBIS / H3C / 
PHRI STRATE-

GY / BL’AK

3 2

LA BOITE DE 
D’ESPACE / 
DM EAU / 

ARCHITECTES 
ASSOCIES

4 4

TROPISME 
/ Pro and Co 
/ JNC Sud / 

VALOR

5 7

CITADIA / 
AIRE Publique 

/ EVEN Conseil 
/ MERCAT

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
      
POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 1
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la com-
mission d’appel d’offres afin d’attribuer le mar-
ché pour l’élaboration Plan d’Aménagement et 
de Développement de la Collectivité de Saint-
Martin (PADSM) au groupement ci-dessous :

• CITTANOVA / SINOPIA / ESPELIA – Man-
dataire : SAS CITTANOVA, 74 Boulevard de la 
Prairie au Duc, 44200 NANTES pour un mon-
tant tranches confondues de 299 500 € HT. 

ARTICLE 2 : De donner délégation au Président 
afin de signer les actes d’engagement du dit 
marché et tous documents relatifs à celui-ci ; cet 
accord-cadre est conclu pour une durée de 24 
mois à compter de la date de la notification.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 03 juillet 2019.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

CONSEIL EXÉCUTIF DU 10 JUILLET 2019

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 081-01-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 10 juillet à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de Madame la 1ère Vice-présidente Valérie DA-

MASEAU.

ETAIENT PRESENTS  : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, Louis 
MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET  : Attribution d’une aide financière à 
Steven DENOE pour la poursuite d’études au 
CREPS Antilles  Guyane de la Guadeloupe Pôle 
Boxe.

Objet : Attribution d’une aide financière à Steven 
DENOE pour la poursuite d’études au CREPS 
Antilles  Guyane de la Guadeloupe Pôle Boxe.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 ;

Considérant le Schéma Territorial de dévelop-
pement du Sport à Saint-Martin 2018-2028 ; 

Considérant l’opportunité que représente l’inté-
gration d’une structure de préparation au haut 
niveau sportif ; 

Considérant l’excellent palmarès sportif de Ste-
ven DENOE et ses bons résultats scolaires ; 

Considérant le coût financier d’un tel projet et 
les faibles revenus de la mère ; 

Considérant l’intérêt pour la Collectivité de 
soutenir sa jeunesse et ses talents ; 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0   

ARTICLE 1  : D’attribuer une aide financière à 
hauteur de six mille euros (6 000,00 €) à Steven 
DENOE afin de faire face aux frais financiers 
engendrés par la poursuite de son cursus sportif 
et scolaire au CREPS Antilles Guyane de Gua-
deloupe.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : D’imputer les sommes correspon-
dantes au budget de la Collectivité ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 juillet 2019.

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK
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ETAIENT PRESENTS  : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, Louis 
MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET  : Prise en charge des frais de transports 
et d’hébergement des candidats admissibles à 
Sciences -Pô et de l’accompagnateur -- Session 
2019.

Objet : Prise en charge des frais de transports 
et d’hébergement des candidats admissibles à 
Sciences -Pô et de l’accompagnateur -- Session 
2019.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu la délibération CE 82-4-2010 prise en date 
du 1er juillet 2010 et relative à la mise en œuvre 
d’une convention de partenariat entre la Collec-
tivité de Saint-Martin et l’Institut d’Etudes Poli-
tiques de Paris ;

Considérant la demande de la cité scolaire R. 
WEINUM en date du 15 avril 2019 ; 

Considérant le budget de la Collectivité ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0   

ARTICLE 1 : De prendre en charge, dans le cadre 
de la présentation des épreuves d’admission à 
Sciences-Pô Paris, l’intégralité des frais liés au 
déplacement des élèves Mathurin DENIS, Mar-
got TORTELIER, régulièrement inscrites à la 
cité scolaire R. WEINUM et ce, pour la période 
allant du 25 au 31 mai 2019 ;

ARTICLE 2  : De prendre en charge les frais 
(transport, hébergement, restauration…) de M. 
Mr. Yvan PUIG OTERO, enseignant au cité sco-
laire R. WEINUM, agissant en qualité d’accom-
pagnateur, et ce, pour la période allant du 25 au 
31 mai 2019 ; 

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tout acte relatif à cette affaire ;

ARTICLE 4 : D’imputer cette dépense au budget 
de la Collectivité.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au journal 
officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 juillet 2019.

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 081-02-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 10 juillet à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de Madame la 1ère Vice-présidente Valérie DA-
MASEAU.

ETAIENT PRESENTS  : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, Louis 
MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Attribution d’une aide financière à Uma 
Tara MONGELLAZ pour la poursuite de son 
cursus scolaire en 1ère classe à horaires aména-
gés pour sportif de haut niveau (pratique de la 
danse) au Lycée Saint Louis Saint Bruno à Lyon.

Objet : Attribution d’une aide financière à Uma 
Tara MONGELLAZ pour la poursuite de son 
cursus scolaire en 1ère classe à horaires aména-
gés pour sportif de haut niveau (pratique de la 
danse) au Lycée Saint Louis Saint Bruno à Lyon.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 ;

Considérant le brillant parcours scolaire et artis-
tique de la jeune Uma Tara et son réel potentiel ; 

Considérant le coût financier d’un tel projet 
pour la famille ; 

Considérant l’opportunité que représente l’inté-
gration d’une CHAM danse classique pour cette 
jeune fille

Considérant l’intérêt pour la Collectivité de 
contribuer à la réussite de sa jeunesse ; 

Considérant la demande de l’intéressée ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0   

ARTICLE 1  : D’attribuer une aide financière à 
hauteur de six mille euros (6.000 €) à la jeune 
Uma Tara MONGELLAZ afin de faire face aux 
frais engendrés pour ses études.
 
ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : D’imputer les sommes correspon-
dantes au budget de la Collectivité.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au journal 
officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 juillet 2019.

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 081-03-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 10 juillet à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de Madame la 1ère Vice-présidente Valérie DA-
MASEAU.
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4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 081-04-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 10 juillet à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Madame la 1ère Vice-présidente Valérie DA-
MASEAU.

ETAIENT PRESENTS  : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, Louis 
MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET  : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol.

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4; 

Vu le code de l’urbanisme;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme;

Considérant le rapport du Président;

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0   

ARTICLE 1  : D’entériner les avis du service de 

l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au journal 
officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 juillet 2019.

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 35

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 081-05-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 10 juillet à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Madame la 1ère Vice-présidente Valérie DA-
MASEAU.

ETAIENT PRESENTS  : Valérie DAMASEAU, 
Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, Marie-Dominique RAMPHORT, Louis 
MUSSINGTON.

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Demande de partenariat sollicitée par la 
Région Guadeloupe dans le cadre du Programme 
de Coopération Caribéen de lutte contre les al-

gues sargasses.

Objet : Demande de partenariat sollicitée par la 
Région Guadeloupe dans le cadre du Programme 
de Coopération Caribéen de lutte contre les al-
gues sargasses.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales et notamment l’article LO 6314-1 ;

Vu le Programme INTERREG Caraïbes V pour 
la période 2014-2020 ;

Considérant le courrier de sollicitation de par-
tenariat au programme de coopération caribéen 
de lutte contre les algues sargasses du 7 mai 
2019 de la Région Guadeloupe et son Président 
Ary CHALUS ;

Considérant les comptes-rendus des comités de 
pilotage pour l’organisation et la préparation du 
projet ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0   

ARTICLE 1  : D’approuver la demande de par-
tenariat pour le projet de coopération intitulé 
«Programme de coopération caribéen de lutte 
contre les algues sargasses». 

ARTICLE 2 : D’autoriser le cofinancement de ce 
projet à travers notamment la valorisation de 
la contribution en nature de la Collectivité de 
Saint-Martin.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous actes ou documents rela-
tifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de 
la présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 10 juillet 2019.

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

Membre du Conseil Exécutif
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 36
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POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au journal 
officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 18 juillet 2019.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU
DZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 37

CONSEIL EXÉCUTIF DU 24 JUILLET 2019

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 083-01-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 24 juillet à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Steven PATRICK, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, An-
nick PETRUS, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Yawo NYUIADZI.
OBJET : Attribution d’une subvention à l’Asso-

CONSEIL EXÉCUTIF DU 18 JUILLET 2019

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 082-01-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 18 juillet à 
08h00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU,  Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, 

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Marie-
Dominique RAMPHORT, Louis MUSSING-
TON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.	
 

OBJET  : Demande d’agrément fiscal (article 199 
undecies B du CGI) / Société SOLCER SAINT-
MARTIN SAS.

Objet : Demande d’agrément fiscal (article 199 
undecies B du CGI) / Société SOLCER SAINT-
MARTIN SAS.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer,

Vu l’article LO 6353-5 alinéa 4 de la loi n°2007-
223 du 21 février 2007, 

Vu le schéma territorial d’aménagement et de 
développement touristique,

Vu le dossier de demande d’agrément de la So-
ciété SOLCER SAINT-MARTIN,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
      
POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’émettre un avis favorable à la de-
mande d’agrément fiscal (article 199 undecies B 
du Code général des Impôts) de la Société SOL-
CER SAINT-MARTIN SAS. 

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-

nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 18 juillet 2019.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

1ere Vice-présidente
Valérie DAMASEAU
DZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

4ème Vice-président
Steven PATRICK

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 082-02-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 18 juillet à 
08h00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Valé-
rie DAMASEAU,  Annick PETRUS, Steven PA-
TRICK, 

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Marie-
Dominique RAMPHORT, Louis MUSSING-
TON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.	
 
OBJET  : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol.

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4; 

Vu le code de l’urbanisme;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme;

Considérant le rapport du Président;

Le Conseil exécutif,
DECIDE :
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ciation «La Voix de Saint-Martin» -- Radio Saint-
Martin 101.5FM.

Objet : Attribution d’une subvention à l’Asso-
ciation «La Voix de Saint-Martin» -- Radio Saint-
Martin 101.5FM.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Considérant la demande de subvention présen-
tée par l’association à la Collectivité de Saint 
Martin ; 

Considérant l’intérêt et l’importance de l’infor-
mation de la population, 

Considérant le taux d’audience de la station la 
Voix de Saint Martin – Radio Saint-Martin, 

Considérant l’avis favorable du Président,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :
      
POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : D’attribuer une subvention de 
vingt mille euros (20 000 €) à l’association la 
Voix FM Radio Saint-Martin 101.5FM.

ARTICLE 2  : D’imputer la dépense au budget 
2019 de la Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous les actes et les docu-
ments relatifs à cette délibération.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de 
la présente délibération, qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 083-02-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 24 juillet à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Steven PATRICK, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, An-
nick PETRUS, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Yawo NYUIADZI.

OBJET : Attribution d’une aide exceptionnelle à 
l’Association «Spirale en couleurs».

Objet : Attribution d’une aide exceptionnelle à 
l’Association «Spirale en couleurs».

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 ;

Vu la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux 
relations entre les pouvoirs publics et les asso-
ciations : conventions d’objectifs et simplifica-
tion des démarches relatives aux procédures 
d’agrément ;

Vu l’article 9-1 de la loi n°2000-321 du 12 avril 
2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ;

Considérant les résultats tangibles dans les pays 
où l’association Spirale et Couleurs œuvre déjà : 
l’Inde et le Cambodge ;

Considérant que L’Art-Thérapie Évolutive peut 
aider dans des situations aussi diverses que:

- des dépendances ;
- des dépressions, et des troubles du comporte-
ment ;
- des traumatismes, liés à des accidents, ou 
à des violences ;
- des deuils ;
- des maladies graves ;
- des problèmes relationnels ;
- des changements de vie ;
- devenir créateur de son existence ;
- développer ses qualités artistiques.

Considérant l’importance d’un soutien psycho-
logique à la reconstruction après l’ouragan Irma 
pour la population de Saint-Martin ; 

Considérant la demande de l’association ;

Considérant le rapport du Président ; 

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
      
POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’attribuer une aide exceptionnelle 
à l’association Spirale et Couleurs de 6  850 € 
pour que celle-ci puisse apporter une aide psy-
chologique à la population de Saint-Martin.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous actes et documents rela-

tifs à cette affaire ;

ARTICLE 3 : D’imputer les sommes correspon-
dantes au budget de la Collectivité ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 juillet 2019.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 083-03-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 24 juillet à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Steven PATRICK, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, 
Annick PETRUS, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Yawo NYUIADZI.

OBJET  : Attribution de matériels numériques 
aux trois (3) premiers lauréats du concours 
«Faces of Saint-Martin».

Objet : Attribution de matériels numériques aux 
trois (3) premiers lauréats du concours «Faces of 
Saint-Martin».

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Considérant le concours photos « Faces of Saint-
Martin » organisé chaque année par la Collecti-
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présente délibération qui sera publiée au journal 
officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 juillet 2019.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 37 À 40

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 083-05-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 24 juillet à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Steven PATRICK, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, An-
nick PETRUS, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Yawo NYUIADZI.

OBJET : Attribution d’une aide financière pour la 
poursuite d’études au CREPS de Guadeloupe et 
à la Cité Scolaire d’excellence à Afiya DENIS en 
seconde Générale et Technologique.

Objet : Attribution d’une aide financière pour la 
poursuite d’études au CREPS de Guadeloupe et 
à la Cité Scolaire d’excellence à Afiya DENIS en 
seconde Générale et Technologique.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 ;

Considérant l’axe 6 « Sport et parcours de per-
formance » du Schéma Territorial de Dévelop-
pement du Sport de Saint-Martin 2018-2028 ; 

Considérant les très bons résultats sportifs et 
scolaires de l’athlète,

vité de Saint-Martin.

Considérant que le matériel numérique peut 
aider à explorer et expérimenter de nouvelles 
approches en création.

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
      
POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : D’offrir du matériel numérique 
au trois premiers lauréats du concours photos 
«Faces of Saint-Martin». 

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense au budget de 
la Collectivité.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 juillet 2019.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 083-04-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 24 juillet à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Steven PATRICK, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, An-
nick PETRUS, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Yawo NYUIADZI.

OBJET : Modification du règlement d’attribution 
de l’aide à la mobilité des étudiants.

Objet : Modification du règlement d’attribution 
de l’aide à la mobilité des étudiants.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu l’arrêté du 13 décembre 2018 modifiant l’ar-
rêté du 31 juillet 2009 relatif au diplôme d’Etat 
d’infirmier ;

Vu la délibération CE 079-01-2019 relative à 
l’adoption du règlement d’attribution de l’aide 
à la mobilité des étudiants ; 

Considérant la rédaction du PO FSE pour la pé-
riode 2014-2020 ;

Considérant l’avis favorable de la commission 
de l’Education, de l’Enseignement et des Af-
faires Scolaires réunie les 11 et 13 juin 2019 ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif ;

DECIDE :
      
POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De modifier l’article 3 du règlement 
d’attribution de l’aide à la mobilité des étudiants 
comme suit : 

PUBLIC NON ELIGIBLE A L’AIDE A LA MO-
BILITE 

Sont exclus, même si les intéressés justifient par 
ailleurs des critères ouvrant droit à cet appui, du 
bénéfice de l’AME :

- Les fonctionnaires stagiaires, les agents titu-
laires des fonctions publiques de l’Etat, territo-
riale ou hospitalière, en activité, en disponibi-
lité, en congé sans traitement ;
- Les employés du secteur privé, en activité, en 
disponibilité, en congé sans traitement ;
- Les personnes placées en détention ;
- Les personnes rémunérées sous contrat d’ap-
prentissage ou de professionnalisation ou en 
congé individuel de formation ;
- Les demandeurs d’emploi bénéficiaires d’allo-
cation chômage ou d’allocation de perte d’em-
ploi lors de leur entrée en formation ;
- Les bénéficiaires d’une bourse d’une autre col-
lectivité ;
- Les personnes en congés parentaux ;
- Les personnes inscrites au programme de for-
mations initié par la Collectivité de Saint-Martin
- Etudiants fiscalement domiciliés hors du terri-
toire de Saint Martin

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
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Considérant l’opportunité pour Afiya Denis 
de poursuivre son cursus au CREPS Antilles 
Guyane en Guadeloupe, 

Considérant la demande de la jeune Afiya De-
nis,

Considérant l’intérêt pour la Collectivité de 
soutenir et d’encourager ses jeunes talents ; 

Considérant le rapport du Président ; 

Le Conseil exécutif ;

DECIDE :
      
POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : D’attribuer une aide financière à 
hauteur de six mille euros (6 000,00€) à Mme 
Afiya DENIS afin de faire face aux frais engen-
drés pour sa troisième année au CREPS de Gua-
deloupe.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : D’imputer les sommes correspon-
dantes au budget de la Collectivité ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 juillet 2019.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 083-06-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 24 juillet à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Steven PATRICK, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, An-
nick PETRUS, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Yawo NYUIADZI.

OBJET  : Prise en charge des frais de transports 
et d’hébergement des membres de l’Association 
«BISTOURI STYLE» au titre de l’assistance tech-
nique en vue de la mise en oeuvre du plan mer-
credi.

Objet : Prise en charge des frais de transports et 
d’hébergement des membres de l’Association 
«BISTOURI STYLE» au titre de l’assistance tech-
nique en vue de la mise en oeuvre du plan mer-
credi.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Considérant la prochaine mise en œuvre du 
Plan Mercredi sur le territoire de Saint-Martin ; 

Considérant le budget de la Collectivité ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
      
POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : De prendre en charge au titre de 
l’assistance technique en vue de la mise en 
œuvre du Plan mercredi, les frais de transports 
et d’hébergement des membres de l’association 
BISTOURI STYLE ; à savoir : 

- BESTIEU DAVY agissant en qualité de chargé 
de com
- ROMAIN Yannick agissant en qualité de Pré-
sidente de l’association ;
- PHILOMENE ALEXANDRINE Valérie née le 
20/06/76 agissant en qualité de directrice des 
ACM

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tout acte relatif à cette affaire ;

ARTICLE 3 : D’imputer cette dépense au budget 
de la Collectivité.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 juillet 2019.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 083-07-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 24 juillet à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Steven PATRICK, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, An-
nick PETRUS, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Yawo NYUIADZI.

OBJET : Consultation du Conseil exécutif sur le 
projet d’ordonnance portant adaptation des dis-
positions de la loi n°2018-771 du 05 septembre 
2018 pour la liberté de choisir son avenir pro-
fessionnel aux Collectivités d’Outre-Mer régies 
par l’article 73 de la constitution et à Saint-Bar-
thélemy, à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Mi-
quelon.

Objet : Consultation du Conseil exécutif sur le 
projet d’ordonnance portant adaptation des dis-
positions de la loi n°2018-771 du 05 septembre 
2018 pour la liberté de choisir son avenir pro-
fessionnel aux Collectivités d’Outre-Mer régies 
par l’article 73 de la constitution et à Saint-Bar-
thélemy, à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Mi-
quelon.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
Code Général des Collectivités Territoriales 
relatives aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin,

Vu l’article 43 de la loi n°2018-771 du 05 sep-
tembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel,

Vu le décret n°2019-204 du 18 mars 2019 relatif 
à la gestion des contributions de la formation 
professionnelle en Guadeloupe, en Guyane, en 
Martinique, à Mayotte, à La Réunion, à Saint-
Barthélemy et à Saint-Martin,

Considérant la lettre en date du 02 juillet 2019 
de la Préfète déléguée de Saint-Barthélemy et de 
Saint-Martin relative à la procédure d’urgence 
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Considérant que la demande d’autorisation de 
travail formulée par la société CARAÏBE ME-
TAL ne satisfait pas aux critères réglementaires, 
les salariés étant déjà présents sur le territoire, et 
qu’elle ne peut être acceptée.

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
      
POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De refuser la demande d’autorisa-
tion de travail formulée par la société CARAÏBE 
METAL pour sept salariés exerçant une fonction 
d’Ouvrier Monteur Soudeur.

Nom Prénom Nationalité
ALEKSIC Milos Serbe

BAKIC Nenad Serbe
DIMITRIJEVIC Drasko Serbe

ARSIC Milan Serbe
TIJANIC Ivan Serbe
MILETIC Nenad Serbe

MILINKOVIC Marko Serbe

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territo-
rial ou son représentant, le Directeur Général 
des Services, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 24 juillet 2019.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 083-09-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 24 juillet à 

de consultation,

Considérant le projet d’ordonnance portant 
adaptation des dispositions de la loi n°2018-771 
du 05 septembre 2018 pour la liberté de choi-
sir son avenir professionnel aux Collectivités 
d’Outre-mer régies par l’article 73 de la Consti-
tution et à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin et à 
Saint-Pierre-et-Miquelon,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 1
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : D’approuver le cadre général du 
projet d’ordonnance portant adaptation des dis-
positions de la loi n°2018-771 du 05 septembre 
2018 pour la liberté de choisir son avenir pro-
fessionnel aux Collectivités d’Outre-mer régies 
par l’article 73 de la Constitution et à Saint-Bar-
thélemy, à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Mi-
quelon.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de 
la présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 24 juillet 2019.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 083-08-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 24 juillet à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-

sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Steven PATRICK, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, An-
nick PETRUS, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Yawo NYUIADZI.

OBJET  : Examen d’une demande d’autorisation 
de travail pour la main d’oeuvre étrangère -- CA-
RAIBE METAL.

Objet : Examen d’une demande d’autorisation 
de travail pour la main d’oeuvre étrangère -- CA-
RAIBE METAL.

Vu la Loi organique du 21 février 2007 portant 
dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’Outre-Mer, notamment l’article LO 
6314-3. - I.4°) ;

Vu notamment les articles L. 5221-5, R. 5221-
6, R. 5221-15 et R. 5221-20 et suivants du Code 
du travail, et l’arrêté du 10 octobre 2007 fixant 
la liste des pièces à fournir à l’appui d’une de-
mande d’autorisation de travail ;

Vu notamment les articles L313-9 et L313-10-3 
du Code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile et l’arrêté du 10 Octobre 2007 
fixant la liste des pièces à fournir à l’appui d’une 
demande d’autorisation de travail ;

Vu notamment les articles L313-14 à L313-16 du 
Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile et l’arrêté du 10 Octobre 2007 rela-
tifs à l’admission exceptionnel au séjour ;

Vu la circulaire du 28 novembre 2012 relative à 
l’admission exceptionnelle au séjour des étran-
gers en situation irrégulière ;

Vu le courrier de demande transmis à la Direc-
tion des Affaires Juridiques et du Contentieux 
(D.A.J.C.) par le Gérant de la société CARAÏBE 
METAL aux termes desquelles il sollicite la déli-
vrance d’une autorisation de travail pour sept 
emplois d’Ouvrier Monteur Soudeur pour une 
durée de 12 mois ;

Vu les pièces transmises ;

Considérant que pour la délivrance d’une au-
torisation de travail, l’autorité administrative 
prend en compte les éléments d’appréciation 
suivants (article. R. 5221-20 du code du travail) :

• le respect par l’employeur ou l’entreprise 
d’accueil de la législation relative au travail et à 
la protection sociale ;

• le respect par le salarié des conditions régle-
mentaires d’exercice de l’activité considérée ;

• les conditions d’emploi et de rémunération 
offertes à l’étranger, qui doivent être compa-
rables à celles des salariés occupant un emploi 
de même nature dans l’entreprise ou, à défaut, 
dans la même branche professionnelle ;

• le salaire proposé à l’étranger, qui même en 
cas d’emploi à temps partiel, doit être au moins 
équivalent à la rémunération minimale men-
suelle mentionnée à l’article L.3232-1 du code 
du travail ;

• l’adéquation entre la qualification, l’expé-
rience et, le cas échéant, les diplômes ou les titres 
de l’étranger et les caractéristiques de l’emploi 
auquel il postule ;
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10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Steven PATRICK, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, An-
nick PETRUS, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Yawo NYUIADZI.

OBJET : Conclusion d’un bail pour la relocalisa-
tion de la Maison de Saint-Martin au 129 Avenue 
Victor Hugo -- 75116 Paris.

Objet : Conclusion d’un bail pour la relocalisa-
tion de la Maison de Saint-Martin au 129 Avenue 
Victor Hugo -- 75116 Paris.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer, 

Vu l’article L.O.6353-2 du Code Général des 
Collectivités Territoriales ;

Vu le code de Commerce ;
 
Vu la délibération du 13 février 2019 du Conseil 
exécutif approuvant la résiliation bail commer-
cial pour des locaux situés à Paris regroupant 
les bureaux de l’office du tourisme et une an-
tenne de la Collectivité ;

Vu la délibération du 2 avril 2017 du Conseil 
exécutif CT 01-02-2017, en particulier son article 
2.14;

Vu le projet de convention ;

Considérant que convention de bail commer-
cial conclue le 28 août 2013 pour la location de 
locaux situés dans le septième arrondissement 
de Paris, au 54 rue de Varenne afin d’y installer 
les bureaux de l’office du tourisme et la Maison 
de Saint-Martin arrive à terme le 30 septembre 
2019 ;

Considérant la nécessité de relocaliser l’antenne 
Saint-Martinoise parisienne dans des locaux 
adaptés et ce, dans les meilleurs délais, les pré-
sidences de la CPRUP et de l’ARUP étant assu-
rées par Saint-Martin respectivement jusqu’en 
février et avril 2020 ;

Considérant le rapport du Président;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
      
POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : La convention de bail pour la lo-
cation de locaux situés dans le seizième arron-
dissement de Paris, au 129 avenue Victor Hugo 
à compter du 1er septembre 2019 jusqu’au 31 
août 2028, moyennant le paiement d’un loyer 
annuel de 35 000 euros HT est approuvée.

ARTICLE 2  : Le Président du Conseil territo-
rial est autorisé à signer la convention visée à 
l’article 1.
ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de 
la présente délibération, qui sera publiée au 

journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 juillet 2019.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 083-10-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 24 juillet à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Steven PATRICK, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, An-
nick PETRUS, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Yawo NYUIADZI.

OBJET  : Implantation de centrales photovol-
taïques en toiture -- Avenants aux conventions 
d’occupations temporaires relatives aux sites 
d’installation.

Objet : Implantation de centrales photovol-
taïques en toiture -- Avenants aux conventions 
d’occupations temporaires relatives aux sites 
d’installation.

Vu le Code Général des collectivités territo-
riales ; 

Vu les conventions d’occupation temporaires 
attribuées pour l’implantation de centrales pho-
tovoltaïques en toiture ;

Considérant l’évolution du programme de tra-
vaux sur les établissements scolaires, qui néces-
site une redistribution des sites d’implantation 
des centrales photovoltaïques ;

Considérant l’intérêt de disposer de centrales 

photovoltaïques sur le territoire, dans le cadre 
d’une évolution du mix énergétique basée sur 
le développement des énergies renouvelables ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
      
POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : D’autoriser le transfert des cen-
trales photovoltaïques en toitures sur des bâti-
ments de la Collectivité.

• Tableau de transfert des installations photo-
voltaïques en toiture :

Société 
signataire de 

la COT

Ancien site Nouveau site 
proposé

SNC Nap 13 LPO ateliers LPO cantine
SNC Nap 13 Collège QO Caserne SDIS

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire. 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de 
la présente délibération, qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 juillet 2019.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXES PAGES 41 À 44

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 083-11-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 24 juillet à 



16 août 2019                                        Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
18                                                                                                                                                                                            19                                                                                                                                                                                           -     -   

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 2
Procuration 	 0
Absents 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 084-02-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 31 juillet à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le 2ème Vice-président Yawo NYUIADZI.

ETAIENT PRESENTS  : Yawo NYUIADZI, An-
nick PETRUS.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Steven PATRICK, Marie-Domi-
nique RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Attribution d’une aide complémentaire 
aux stagiaires de la formation professionnelle.

Objet : Attribution d’une aide complémentaire 
aux stagiaires de la formation professionnelle.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relatives 
aux libertés et responsabilités locales ;

Vu la loi n°2009-1437 du 24 novembre 2009 rela-
tive à l’orientation et la formation profession-
nelle tout au long de la vie ;

Vu la loi n°2014-288 du 05 mars 2014 relative à 
la formation professionnelle, à l’emploi et à la 
démocratie sociale,

Considérant l’avis favorable de la Commission 
de l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Forma-
tion et de l’Insertion Professionnelle en date du 
22 juillet 2019,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
        
POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS  : Daniel GIBBES, Yawo 
NYUIADZI, Steven PATRICK, Marie-Domi-
nique RAMPHORT.

ETAIENT ABSENTS : Valérie DAMASEAU, An-
nick PETRUS, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Yawo NYUIADZI.

OBJET : Demande d’occupation du domaine pu-
blic.

Objet : Demande d’occupation du domaine pu-
blic.

Vu de Code Général des Collectivités Territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4 ;

Considérant l’avis de la commission de l’urba-
nisme et des affaires foncières du 2 mars 2018;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
      
POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis de la commis-
sion de l’urbanisme et des affaires foncières du 
25 juin 2019 relatifs aux demandes d’occupation 
du sol dont la liste est jointe en annexe de la pré-
sente délibération.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au journal 
officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 24 juillet 2019.

Le Président du Conseil territorial,
Daniel GIBBES

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

4ème Vice-président
Steven PATRICK

Membre du Conseil Exécutif
Marie-Dominique RAMPHORT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXES PAGES 44 À 47

CONSEIL EXÉCUTIF DU 31 JUILLET 2019

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF

Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 2
Procuration 	 0
Absents 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 084-01-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 31 juillet à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le 2ème Vice-président Yawo NYUIADZI.

ETAIENT PRESENTS  : Yawo NYUIADZI, An-
nick PETRUS.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Steven PATRICK, Marie-Domi-
nique RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET  : Demande d’agrément fiscal (article 199 
undecies B et E et article 244 W du CGI) / Société 
ORANGE CARAIBES.

Objet : Demande d’agrément fiscal (article 199 
undecies B et E et article 244 W du CGI) / Société 
ORANGE CARAIBES.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer,

Vu l’article LO 6353-5 alinéa 4 de la loi n°2007-
223 du 21 février 2007, 

Vu le schéma territorial d’aménagement et de 
développement touristique,

Vu le dossier de demande d’agrément de la So-
ciété SOLCER SAINT-MARTIN,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :
        
POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : D’émettre un avis favorable à la 
demande d’agrément fiscal (article 199 undecies 
B et E et 244 Quarter W du Code général des 
Impôts) de la Société ORANGE CARAIBE. 

ARTICLE 2  : De saisir les représentants de 
ORANGE CARAIBE afin d’obtenir davantage 
d’informations quant à la part des investisse-
ments prévus sur le territoire de Saint-Martin. 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 31 juillet 2019

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 
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ARTICLE 1  : D’allouer une aide complémen-
taire à la rémunération versée aux stagiaires de 
la formation professionnelle de Saint-Martin.

ARTICLE 2  : Ce complément de rémunération 
sera versé aux stagiaires de la formation pro-
fessionnelle, inscrits dans les actions du Pro-
gramme Territorial de Formation Profession-
nelle de Saint-Martin, conformément au tableau 
ci-dessous :

Montant 
total du 
complé-
ment de 

rémunéra-
tion 

(Aide 
exception-

nelle)

Nombre 
de 

verse-
ment

Périodes de ver-
sement

Actions 
de – de 
500 h

200.00 € 1 fois
• 1ère indemnisa-
tion ou cours de la 

formation

Actions 
de + de 
500 h

400.00 €
2 fois (200 
€ par ver-
sement)

• 1ère indemnisa-
tion ou au cours 
de la formation

• 3ème indemni-
sation 

Actions 
de 800h 
et plus

600.00 €
3 fois (200 
€ par ver-
sement)

• 1ère indemnisa-
tion ou au cours 
de la formation

• 3ème indemni-
sation

• 5ème indemni-
sation 

ARTICLE 3 : Le budget prévisionnel du dispositif 
est estimé à trois cent mille euros (300 000.00 €).

ARTICLE 4 : De confier la gestion de ce disposi-
tif à l’Agence de Services et de Paiement (ASP) 
de la Guadeloupe. Les frais de gestion du dis-
positif seront prélevés de la subvention qui sera 
versée sur le compte du gestionnaire.

ARTICLE 5  : De solliciter le cofinancement de 
cette opération par le Fonds Social Européen. Le 
plan de financement du dispositif se présente 
comme suit :

Intitulé de 
l’opération

Coût prévi-
sionnel de 
l’opération

Participa-
tion FSE

85 %

Participa-
tion COM

15 %
Aide 

complé-
mentaire à 
la rémuné-
ration des 
stagiaires 

de la 
formation 

profession-
nelle

300 000.00 € 255 000.00 € 45 000.00 €

ARTICLE 6  : D’autoriser le Président à signer 
tous documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 7 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 31 juillet 2019.

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 

compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 2
Procuration 	 0
Absents 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 084-03-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 31 juillet à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le 2ème Vice-président Yawo NYUIADZI.

ETAIENT PRESENTS  : Yawo NYUIADZI, An-
nick PETRUS.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Steven PATRICK, Marie-Domi-
nique RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Financement de manifestations relatives 
à la promotion des dispositifs d’emploi, de for-
mation professionnelle et d’apprentissage.

Objet : Financement de manifestations relatives 
à la promotion des dispositifs d’emploi, de for-
mation professionnelle et d’apprentissage.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relatives 
aux libertés et responsabilités locales ;

Vu la loi n°2009-1437 du 24 novembre 2009 rela-
tive à l’orientation et la formation profession-
nelle tout au long de la vie ;

Vu la loi n°2014-288 du 05 mars 2014 relative à 
la formation professionnelle, à l’emploi et à la 
démocratie sociale,

Vu la loi n°2018-771 du 05 septembre 2018 pour 
la liberté de choisir son avenir professionnel, 

Considérant l’avis favorable de la Commission 
de l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Forma-
tion et de l’Insertion Professionnelle en date du 
22 juillet 2019,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
        
POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
ARTICLE 1  : De financer l’organisation d’ac-

tions et de manifestations relatives à la pro-
motion des dispositifs d’accompagnement à 
l’emploi, à la formation et à l’apprentissage à 
destination de jeunes, de demandeurs d’emploi 
et d’employeurs.

ARTICLE 2  : D’affecter à ce dispositif de com-
munication un budget prévisionnel d’un mon-
tant de soixante mille euros (60 000.00 €) sur une 
période de trois ans (2019-2021).

ARTICLE 3 : De solliciter le cofinancement de ce 
dispositif par le Fonds Social Européen. Le plan 
de financement se présente comme suit :

Intitulé de 
l’opéra-

tion

Coût de 
l’opéra-

tion

Participa-
tion FSE

85 %

Participa-
tion COM

15 %
Dispositif 
de finan-
cement 

d’actions 
de com-
munica-

tion

60 000.00 € 51 000.00 € 9 000.00 €

ARTICLE 4  : D’autoriser le Président à signer 
tous documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 31 juillet 2019.

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 2
Procuration 	 0
Absents 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 084-04-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 31 juillet à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le 2ème Vice-président Yawo NYUIADZI.

ETAIENT PRESENTS  : Yawo NYUIADZI, An-
nick PETRUS.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Steven PATRICK, Marie-Domi-
nique RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.
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let 2019 ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
        
POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : D’allouer au centre de formation 
« Croix-Rouge française » de Saint-Martin, une 
subvention d’un montant de vingt-huit mille 
euros (28 000,00€) au titre de participation au fi-
nancement d’une session de formation intitulée 
« Formation Insertion Jeunes », qui se déroulera 
du 16 septembre 2019 au 28 Mai 2020. 

ARTICLE 2  : Le coût de l’action étant estimé à 
deux cent soixante-seize mille cinq cent vingt-
et-un euros et trois centimes (276  521.03€), le 
centre de formation de la Croix-Rouge française 
de Saint-Martin sollicitera un cofinancement du 
Fonds Social Européen pour les dépenses éli-
gibles.

ARTICLE 3 : Les modalités de versement de la 
subvention seront précisées dans la convention 
qui sera signée par les parties (Collectivité de 
Saint-Martin / Centre de formation de la Croix-
Rouge française de Saint-Martin. 

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 31 juillet 2019.

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 2
Procuration 	 0
Absents 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 084-06-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 31 juillet à 

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Attribution d’une subvention à l’Asso-
ciation Numérique et Initiation Sociale «A.N.I.S» 
Saint-Martin.

Objet : Attribution d’une subvention à l’Associa-
tion Numérique et Initiation Sociale «A.N.I.S» 
Saint-Martin.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relatives 
aux libertés et responsabilités locales ;

Vu la loi n°2009-1437 du 24 novembre 2009 rela-
tive à l’orientation et la formation profession-
nelle tout au long de la vie ;

Vu la loi n°2014-288 du 05 mars 2014 relative à 
la formation professionnelle, à l’emploi et à la 
démocratie sociale,

Vu la loi n°2018-771 du 05 septembre 2018 pour 
la liberté de choisir son avenir professionnel, 

Considérant le dossier de demande de finan-
cement déposé par l’Association Numérique et 
Initiation Sociale (A.N.I.S) Saint-Martin

Considérant l’avis favorable de la commission 
de l’emploi, de l’apprentissage, de la formation 
et de l’insertion professionnelle réunie le 22 juil-
let 2019 ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
        
POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : D’allouer à l’Association Numé-
rique et Initiation Sociale (A.N.I.S) Saint-Mar-
tin, une subvention d’un montant de cinquante 
mille euros (50 000,00€) au titre de participation 
au financement des deux actions de formations 
suivantes :

• Développeur web/mobile
• Chef de projet E-Tourisme et Marketing digital

ARTICLE 2  : Le coût prévisionnels des actions 
étant estimé à trois cent quarante-six mille six 
cent soixante-treize euros (346 673.00 €), l’Asso-
ciation Numérique et Initiation Sociale (A.N.I.S) 
Saint-Martin sollicitera un cofinancement des 
opérations par le Fonds Social Européen pour 
les dépenses éligibles.

ARTICLE 3 : Les modalités de versement de la 
subvention seront précisées dans la convention 
qui sera signée par les parties (Collectivité de 
Saint-Martin / Association Numérique et Initia-
tion Sociale (A.N.I.S) Saint-Martin. 

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 31 juillet 2019.

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 2
Procuration 	 0
Absents 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 084-05-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 31 juillet à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le 2ème Vice-président Yawo NYUIADZI.

ETAIENT PRESENTS  : Yawo NYUIADZI, An-
nick PETRUS.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Steven PATRICK, Marie-Domi-
nique RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Attribution d’une subvention au Centre 
de Formation de la Croix Rouge Française de 
Saint-Martin.

Objet : Attribution d’une subvention au Centre 
de Formation de la Croix Rouge Française de 
Saint-Martin.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relatives 
aux libertés et responsabilités locales ;

Vu la loi n°2009-1437 du 24 novembre 2009 rela-
tive à l’orientation et la formation profession-
nelle tout au long de la vie ;

Vu la loi n°2014-288 du 05 mars 2014 relative à 
la formation professionnelle, à l’emploi et à la 
démocratie sociale,

Vu la loi n°2018-771 du 05 septembre 2018 pour 
la liberté de choisir son avenir professionnel, 

Considérant le dossier de demande de finan-
cement déposé par le centre de formation de la 
Croix-Rouge française de Saint-Martin,

Considérant l’avis favorable de la commission 
de l’emploi, de l’apprentissage, de la formation 
et de l’insertion professionnelle réunie le 22 juil-
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10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le 2ème Vice-président Yawo NYUIADZI.

ETAIENT PRESENTS  : Yawo NYUIADZI, An-
nick PETRUS.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Steven PATRICK, Marie-Domi-
nique RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET  : Attribution de l’Aide Individuelle à 
la Formation «AIF» et de l’Aide Exceptionnelle 
«AE».

Objet : Attribution de l’Aide Individuelle à la 
Formation «AIF» et de l’Aide Exceptionnelle 
«AE».

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relatives 
aux libertés et responsabilités locales ;

Vu la loi n°2009-1437 du 24 novembre 2009 rela-
tive à l’orientation et la formation profession-
nelle tout au long de la vie ;

Vu la loi n°2014-288 du 05 mars 2014 relative à 
la formation professionnelle, à l’emploi et à la 
démocratie sociale,

Vu la délibération CE 41-11-2008 du 04 dé-
cembre 2008, fixant le règlement d’attribution 
de l’Aide Individuelle à la Formation (A.I.F) et 
de l’Aide Exceptionnelle,

Considérant la proposition de la Commission 
de l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Forma-
tion et de l’Insertion Professionnelle réunie le 22 
juillet 2019,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
        
POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : D’allouer une Aide Individuelle 
à la Formation (AIF) d’un montant trente-six 
mille cent cinquante-cinq euros et quarante-
quatre centimes (36 155.44 €), répartie selon le 
tableau publié en annexe.

ARTICLE 2 : D’allouer une Aide Exceptionnelle 
à la Formation (AE) d’un montant cinq mille 
sept cent dix euros (5 710.00 €), répartie selon le 
tableau publié en annexe.

ARTICLE 3  : Les modalités de versement de 
l’AIF seront précisées dans la convention qui 
sera signée par les parties (Collectivité-Centre 
de formation-Stagiaire). L’aide exceptionnelle à 
la formation sera versée selon le cas, au centre 
de formation et/ou aux bénéficiaires.

ARTICLE 4  : D’autoriser le Président à signer 
tous documents relatifs à cette affaire.
ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 31 juillet 2019.

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 48

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 2
Procuration 	 0
Absents 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 084-07-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 31 juillet à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le 2ème Vice-président Yawo NYUIADZI.

ETAIENT PRESENTS  : Yawo NYUIADZI, An-
nick PETRUS.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Steven PATRICK, Marie-Domi-
nique RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Prise en charge de billets d’avion -- Fa-
mille ADAMS.

Objet : Prise en charge de billets d’avion -- Fa-
mille ADAMS.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314-1, relatif 
aux compétences de la Collectivité de Saint-
Martin,

Considérant la demande introduite le 
24/06/2019 par Madame Keisha ADAMS, 

Considérant le caractère ponctuel et exception-
nel de la demande,

Considérant, le rapport du Président concer-
nant la famille ADAMS et notamment l’intérêt 
d’aider cette famille dans son projet de départ 
définitif vers la Guadeloupe afin de permettre 
aux 4 enfants en situation de handicap d’inté-
grer une institution et de bénéficier d’un soutien 
médico-social et éducatif adaptés.

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
        

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0 

ARTICLE 1 : De prendre en charge, au titre de 
l’aide sociale, les six billets d’avion de la famille 
ADAMS à destination de Pointe à Pitre (Gua-
deloupe).

Les enfants :
- ADAMS Raynico né le 06/09/2005- (1 Billet 
d’avion – Aller simple)
- ADAMS Kedycia née le 23/12/2011- (1 Billet 
d’avion – Aller simple)
- ADAMS Sabrina née le 29/05/2003- (1 Billet 
d’avion – Aller simple)
- ADAMS Keshana née le 24/01/2007- (1 Billet 
d’avion – Aller simple)

Les parents :
- ADAMS Keisha née le 11/11/1982-(1 Billet 
d’avion – Aller simple)
- ADAMS Rémy né le 29/09/1971-(1 Billet 
d’avion – Aller/Retour)

ARTICLE 2 : D’imputer ces dépenses au budget 
2019 de la Collectivité.

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 31 juillet 2019.

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 2
Procuration 	 0
Absents 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 084-08-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 31 juillet à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le 2ème Vice-président Yawo NYUIADZI.

ETAIENT PRESENTS  : Yawo NYUIADZI, An-
nick PETRUS.
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Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 2
Procuration 	 0
Absents 	 5
Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 084-10-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 31 juillet à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le 2ème Vice-président Yawo NYUIADZI.

ETAIENT PRESENTS  : Yawo NYUIADZI, An-
nick PETRUS.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Steven PATRICK, Marie-Domi-
nique RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Ventilation des subventions aux associa-
tions dans le cadre de l’appel à projet politique 
de la ville 2019.

Objet : Ventilation des subventions aux associa-
tions dans le cadre de l’appel à projet politique 
de la ville 2019.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 200 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations et notamment son article 9-1  ; 
modifié par l’article 59 de la loi 2014-856 du 31 
juillet 2014 relative à l’économie sociale et soli-
daire ;

Vu la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de pro-
grammation pour la vile et la cohésion urbaine ;

Vu la circulaire du 1er ministre n°5729/SG du 
30 juillet 2014 ; 

Vu le contrat de ville de Saint-Martin 2015-2020 ; 

Vu l’appel à projet politique de la ville 2019 ;

Considérant l’intérêt des différents projets por-
tés par les associations pour le concours à la 
réduction des inégalités entre territoires  et la 
revalorisation des QPV ; 

Considérant les échanges des comités tech-
niques et de pilotage ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
        
POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver l’attribution des sub-
ventions aux associations conformément au ta-
bleau annexé à la présente délibération et pour 
un montant total de deux cent quarante-quatre 
mille sept cent euros (244 700€) ;

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Steven PATRICK, Marie-Domi-
nique RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET : Droit de Préemption Urbain.

Objet : Droit de Préemption Urbain.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314-1, relatif 
aux compétences de la Collectivité de Saint-
Martin;

Vu, le Code de l’urbanisme de Saint-Martin, et 
notamment les articles 21-1 à 21-25,

Considérant l’instruction des dossiers (Déclara-
tion d’intention d’aliéner) effectués par le ser-
vice en charge de l’urbanisme,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
        
POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE  1  : D’approuver les avis portés au 
tableau joint en annexe, relatif aux déclarations 
d’intention d’aliéner.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au Jour-
nal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 31 juillet 2019.

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 49 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 2
Procuration 	 0
Absents 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 084-09-2019

Le Président,

L’an DEUX MILLE DIX-NEUF le 31 juillet à 
10h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le 2ème Vice-président Yawo NYUIADZI.

ETAIENT PRESENTS  : Yawo NYUIADZI, An-
nick PETRUS.

ETAIENT ABSENTS : Daniel GIBBES, Valérie 
DAMASEAU, Steven PATRICK, Marie-Domi-
nique RAMPHORT, Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : Annick PETRUS.

OBJET  : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4; 2°

Vu le code de l’urbanisme;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme;

Considérant le rapport du Président;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
        
POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération qui sera publiée au journal 
officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 31 juillet 2019.

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGE 50 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRA-
TIONS DU CONSEIL EXECUTIF 

DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
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ARTICLE 2 : D’imputer la dépense au budget de 
la Collectivité ; 

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente délibération, qui sera publiée au jour-
nal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 31 juillet 2019.

2ème Vice-président
Yawo NYUIADZI 

3ème Vice-présidente
Annick PETRUS

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification.

VOIR ANNEXE PAGES 50 À 51 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  080 - 01 - 2019 

Interne 

 
 

          CONVENTION TRIPARTITE DE COFINANCEMENT POUR L’ACTUALISATION DU SDTAN DE SAINT-MARTIN 

   
C

AISSE D
ES D

EPO
TS – ÉTAT – C

O
LLEC

TIVITE D
E SAIN

T-M
AR

TIN
 

   Entre : 
 La Caisse des dépôts et consignations, établissement spécial créé par la loi du 28 avril 1816 codifiée aux 
articles L.518-2 et suivants du code monétaire et financier, dont le siège est sis 56, rue de Lille 75007 Paris, 
représentée par Pascal Hoffm

ann en sa qualité de Directeur Régional Antilles-Guyane dûm
ent 

habilité à l’effet des présentes en vertu d’un arrêté portant délégation de signature de Monsieur le 
Directeur Général en date du 20 décem

bre 2018,  
 Domicilié aux fins des présentes, Parc d’activités de la Jaille – Bât. 4, BP 2495 – 97086 Jarry cedex 4. 
 Ci-après indifféremment dénommée la « CDC » ou la « Caisse des Dépôts » d’une part, 
 Et : 
 L’État, représenté par Philippe GUSTIN en sa qualité de Préfet de la région Guadeloupe, Délégué 
interministériel pour la reconstruction des îles de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin,  
 Domicilié aux fins des présentes, Palais d’Orléans, Rue de Lardenoy, 97109 BASSE-TERRE cedex. 
 Ci-après dénommé « l’État » 
 Et : 
 La Collectivité de Saint-Martin (COM), représentée par Daniel GIBBES, en sa qualité de Président, 
dûment habilité à l’effet des présentes en vertu de la délibération N° CT : 01-01-2017 du 02 Avril 2017,  

 
Domicilié aux fins des présentes, Hôtel de la Collectivité, Marigot, BP 374, 97054 SAINT-MARTIN. 
 Ci-après dénommée « le Bénéficiaire »  
 

 
2 

IL A ÉTÉ EXPOSE CE QUI SUIT : 
 Conformément aux orientations nationales, la Collectivité de Saint-Martin souhaite, en coordination avec 
l’État et la CDC se doter d’un document stratégique d’aménagement numérique actualisé.  
 En effet le SDTAN de Saint-Martin, élaboré en 2015, avait initialement conclu à l’opportunité d’un Réseau 
d’Initiative Publique (RIP) sous forme de DSP concessive pour le déploiement du FttH de bout en bout.  
 Or ce projet de RIP a été suspendu, suite aux consultations formelles préalables qui ont fait état d’intentions 
d’investissement de plusieurs opérateurs privés pour déployer le FttH sur le territoire.  
 En sus, le passage de l’ouragan IRMA en septembre 2017, a causé des dommages considérables aux 
infrastructures numériques, et une forme inédite de fracture numérique. 
 Le schéma numérique devra donc d’une part intégrer un état des lieux des différentes infrastructures 
numériques fixes et mobiles existants au 1 er janvier 2019, mais également d’autre part, construire des 
scénarios techniques, économiques, juridiques, d’articulation des initiatives publiques et privées permettant 
la couverture THD du territoire.  
 Dans le cadre de l’actualisation de son Schéma directeur d’aménagement numérique, la COM de Saint-
Martin, maître d’ouvrage, souhaite avoir recours à une assistance à maîtrise d’ouvrage, pour l’accompagner 
dans cette tâche. 
 Ce schéma directeur actualisé devra être conforme aux obligations fixées à l’article L1452-2 du CGCT. Il 
comportera à minima, les mises à jour suivantes : 
 


 Schém
a cible des réseaux num

ériques fixes et m
obiles perm

ettant la couverture THD du 
territoire de Saint-Martin d’ici 2022 ; 


 Synthèse sur l’intérêt technique et com

m
ercial du schém

a cible ; 


 Dossier de présentation du SDTAN actualisé ;  


 Fichiers de travail des analyses présentées au SDTAN : m
odélisation économ

ique, 
cartographie des réseaux …

  
 Le schéma numérique constituera un document stratégique pour fixer les ambitions et les priorités de 
développement numérique pour le territoire de Saint-Martin. Il représentera la feuille de route pour les projets 
opérationnels qui en découleront. L’ensemble des prestations attendues sont détaillées en annexe (cf. Cahier 
des charges). 
  CECI EXPOSÉ, IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 
  Article 1 : Objet de la Convention 
 La présente convention et ses annexes (ci-après la « Convention »), a pour objet de définir les modalités 
pratiques et financières du partenariat entre la CDC, l’État et le Bénéficiaire pour la réalisation de l’étude 
Schéma Numérique, ci-après désignée « l’Étude », dont le projet de cahier des charges est porté en annexe 
1.    
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3 

Article 2 : Modalités de réalisation de l’Étude 
 2.1 : Collaboration entre les Parties 
 Le Bénéficiaire est le maître d’ouvrage et le seul responsable de la réalisation de l’Etude. Il prend à sa charge 
la relation avec un éventuel prestataire (ci-après, le « Prestataire ») et en informe la CDC et l’Etat dans le 
cadre d’un comité de suivi de l’Etude visé à l’article 2.2.1 (ci-après le « Com

ité de Suivi »). 
 Dans la mesure où la réalisation de l’Etude est confiée au Prestataire, celui-ci sera sélectionné par le 
Bénéficiaire dans le respect des dispositions légales et réglementaires applicables à la commande publique.  
 Pour la réalisation de l’Etude, le Prestataire sélectionné est le cabinet Tactis, SAS sis 43 rue des meuniers, 
94300 Vincennes, SIREN : 402 533 905, enregistré au RCS depuis le 17 octobre 1995.  
 Le Bénéficiaire s’engage à conclure toute convention utile pour la réalisation de l’Etude. 
 A ce titre, le Bénéficiaire prend à sa charge le versement de la rémunération du Prestataire. 
   

2.1.1 : Com
ité de Pilotage et de Suivi 

 
Les Parties conviennent de réunir un Comité de Pilotage et de Suivi dont le rôle est de s’assurer de l’état 
d’avancement des travaux de l’Etude. 
 Cette instance est présidée par le Bénéficiaire et associe des représentants de la CDC et de l’Etat. Chaque 
membre peut se faire représenter et/ou se faire assister selon l’ordre du jour.  
 La DEAL, l’ARCEP et l’Agence du Numérique pourront être associés autant que de besoin. 
 L’organisation et le secrétariat du Comité de Pilotage et de Suivi sont réalisés par le Bénéficiaire. 
 Le Comité de Pilotage et de Suivi se réunira selon le calendrier suivant :  
 

- 
Dans les 15 jours suivant la remise des rapports intermédiaires, visés à l’article 2.2 
[Résultats de l’Etude et Calendrier] ci-après. 

- 
Dans les 15 jours suivant la remise du rapport final constituant l’Etude, telle que visée à 
l’article 2.2 [Résultats de l’Etude et Calendrier] ci-après. 

- 
À tout moment, dans les 15 jours d’une demande adressée par l’une des Parties. 

  
2.1.2 : Suivi de l’Etude 
 

La CDC et l’Etat seront associés à la réalisation de l’Etude selon les modalités suivantes : 
 

• 
Le Bénéficiaire tient régulièrement informés la CDC et l’Etat de l’avancée des travaux de l’Etude et 
lui transmet pour information les travaux intermédiaires de l’Etude et le rapport final constituant 
l’Etude, tels que visés à l’article 2.2 ci-après, 

• 
La CDC et l’Etat seront conviés à l’ensemble des réunions du Comité de Pilotage et de Suivi aux 
fins de transmission des remarques et préparation de la validation, par le Bénéficiaire, des travaux 
intermédiaires et finaux de l’Etude précités. 
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2.2 : Résultats de l’Etude et Calendrier de réalisation 
 Les résultats attendus sont précisés à l’annexe 1. 
 Outre ces résultats, l’Etude donnera lieu à la réalisation : 
 


 d’un rapport interm

édiaire, réalisé par le Prestataire, faisant état de l’avancement de la prestation, 
qui sera remis à la CDC et à l’Etat au plus tard le 30 septembre 2019. 
 


 d’un rapport final constituant l’Etude, accompagné des documents comptables justifiant le coût 

total définitif de l’Etude, qui sera remis à la CDC et à l’Etat au plus tard le 31 octobre 2019, et qui 
fera l’objet d’une présentation au Comité de Pilotage et de Suivi, par le Bénéficiaire au plus tard le 
31 octobre2019. 

 La durée de l’Etude sera ne pourra excéder un délai de 9 mois à partir de la date de notification du marché 
au prestataire, à savoir le 01 mars 2019. 
 L’ensemble des résultats de l’Etude, le ou les éventuels rapports intermédiaires et le rapport final sont ci-
après désignés ensemble les « Livrables ». 
  Les Livrables devront être transmis à la Caisse des Dépôts à l’adresse suivante :  
 Caisse des dépôts et consignations, 
Direction Régionale Antilles-Guyane 
Parc d’activités de la Jaille- Bâtiment4 
BP 2495 – 97086 Jarry cedex 4 
Jennifer Martin / Florence Guéry 
Et par courriel : jennifer.martin@

caissedesdepots.fr / florence.guery@
caissedesdepots.fr  

  Les livrables devront être transmis à la COM de Saint-Martin à l’adresse suivante : 
 Pôle Développement Economique 
Mission économie du numérique et de l’innovation 
Annexe de la Collectivité, Cité administrative  
Rue Jean-Jacques FAYEL 
Spring, Concordia 
97150 SAINT-MARTIN 
Et par courriel : jprazin@

com-saint-martin.fr  
  Les livrables devront être transmis à l’Etat à l’adresse suivante : 
 Préfecture Région Guadeloupe 
Secrétariat général pour les affaires régionales  
Palais d'Orléans  
Rue de Lardenoy  
97109 BASSE-TERRE cedex 
Et par courriel : gilles.fernandez@

guadeloupe.pref.gouv.fr  
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Article 3 : Responsabilité et assurances 
 3.1 : Responsabilité  
 L'ensemble des actions menées dans le cadre de l’Etude est initié, coordonné et mis en œ

uvre par le 
Bénéficiaire qui en assume l'entière responsabilité. De plus, les publications et bilans issus de l’Etude 
(notamment publication sur Internet et publication papier) seront effectués sous la responsabilité éditoriale 
du Bénéficiaire. 
 Il est expressément précisé, dans cette perspective, que la Caisse des Dépôts ou l’Etat ne saurait assumer 
ou encourir aucune responsabilité dans le cadre de l’utilisation, par le Bénéficiaire, de son soutien dans le 
cadre de l’Etude, notamment pour ce qui concerne les éventuelles difficultés techniques, juridiques ou 
pratiques liées à l’activité du Bénéficiaire. 
 Le Bénéficiaire s'engage notamment à respecter l'ensemble des dispositions légales et réglementaires 
applicables aux actions qu'il entreprend et notamment procéder, le cas échéant, aux déclarations 
nécessaires auprès de la CNIL conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978. 
 Les Parties conviennent que le Prestataire est entièrement responsable de l’exécution de l’Etude et de 
l’ensemble des travaux y afférent. 
 En conséquence, le Bénéficiaire ne pourra rechercher la responsabilité de la CDC ou de l’Etat en cas de 
mauvaise exécution de l’Etude. 
 Le Bénéficiaire s’engage à respecter, le cas échéant, les règles légales et réglementaires applicables à la 
commande publique. 
 3.2 : Assurances  
 Le Bénéficiaire s’assure que le Prestataire bénéficie d’une assurance responsabilité civile générale couvrant 
de manière générale son activité pendant toute la durée de l’Etude. Le Bénéficiaire s’engage à ce que le 
Prestataire maintienne cette assurance et puisse en justifier à la Caisse des Dépôts et à l’Etat à première 
demande.  
 Article 4 : Modalités financières  
 Le coût total de réalisation de l’Etude menée par le Bénéficiaire s’élève à 24 840 € HT (vingt-quatre m

ille 
huit cent quarante euros).  
 4.1 : Montant des subventions de la Caisse des Dépôts et de l’Etat 
 Au titre de la présente Convention, la CDC versera une subvention d’un montant maximum total de 11 178€ 
(onze mille cent soixante-dix-huit euros).  
 Au titre de la présente Convention, l’Etat versera une subvention d’un montant maximum total de 8 694 € 
(huit mille six cent quatre-vingt-quatorze euros). 
 S’agissant d’une prestation de service au bénéfice du Bénéficiaire, la TGCA ne s’appliquera pas sur le 
montant des subventions de cofinancement pour l’actualisation du SDTAN, versé par la Caisse des Dépôts 
et l’Etat. 
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4.2 : Modalités de versem
ent 

 Les subventions de la CDC et de l’État seront versées intégralement en une fois après remise du rapport 
final constituant l’étude.   
 Ce montant couvre l’intégralité des subventions versées par la Caisse des Dépôts et l’Etat au titre de la 
présente Convention. 
 Ce montant est ferme et représente 80 %

 coût total HT de l’Etude, dont le budget total prévisionnel avec 
mention de tous les partenaires et de leur pourcentage de financement figure en annexe 3 de la présente 
Convention.  
 Il est expressément entendu entre les Parties que le solde du budget total prévisionnel de l’Etude est pris en 
charge par le Bénéficiaire ou par les autres partenaires éventuels du Bénéficiaire. 
 La Caisse des Dépôts versera au Bénéficiaire le montant de la subvention, après réception des appels de 
fonds, accompagnés d’un RIB du compte ouvert au nom du Bénéficiaire, envoyés par le représentant habilité 
du Bénéficiaire, aux coordonnées suivantes : 

 
Caisse des Dépôts 
Direction de l’exécution des opérations financières, Caissier général DEOFF2 
Plateforme d’exécution des dépenses 
56, rue de Lille 
75356 Paris 07 SP 

 
Le règlement de la subvention sera effectué, par virement bancaire, sur le compte du Bénéficiaire dont les 
coordonnées bancaires devront avoir été préalablement transmises à la Caisse des Dépôts.  
 L’Etat versera au Bénéficiaire le montant de la subvention, après remise du rapport final constituant l’étude, 
et sollicite de sa participation financière d’un montant de 8732,50 €, au titre des crédits ETAT, sur la base du 
coût total prévisionnel du projet d’un montant de 24 950, soit 35%

. 
 4.3 : Utilisation de la subvention  
 La subvention versée par la CDC et l’Etat, telle que visée ci-dessus, est strictement réservée à la réalisation 
de l’Etude, à l’exclusion de toute autre affectation. 
 En cas de non-respect de cette obligation, le montant de la subvention dont l’emploi n’aura pu être justifié, 
fera l’objet d’un reversement à la CDC et à l’Etat sur simple demande de ces derniers. 
 Article 5 : Confidentialité 
 Le Bénéficiaire s'engage à veiller au respect de la confidentialité des informations et documents concernant 
le groupe Caisse des Dépôts et l’Etat, de quelque nature qu'ils soient et quelques soient leurs supports, qui 
lui auront été communiqués ou dont il aura eu connaissance lors de la négociation et de l’exécution de la 
Convention, sous réserve des informations et documents transmis par la Caisse des Dépôts et l’Etat aux fins 
expresses de leur divulgation dans le cadre de l’Etude. 
 L’ensemble de ces informations et documents est, sauf indication contraire, réputé confidentiel.  
 Le Bénéficiaire s'engage à veiller au respect par ses préposés et sous-traitants éventuels, de cet 
engagement de confidentialité.  
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Sont exclues de cet engagement : 
 ✓

 
les informations et documents qui seraient déjà dans le domaine public ou celles notoirement connues 
au moment de leur communication,  

✓
 

les informations et documents que la loi ou la réglementation obligent à divulguer, notamment à la 
demande de toute autorité administrative ou judiciaire compétente.  

 La présente obligation de confidentialité demeurera en vigueur pendant toute la durée de la Convention et 
pour une durée de deux (2) années à compter de la fin de la Convention, quelle que soit sa cause de 
terminaison. 
  Article 6 : Com

m
unication – Propriété intellectuelle  

 6.1 : Com
m

unication 
 Le Bénéficiaire s’engage à apposer ou à faire apposer en couleur, le logotype de la Caisse des Dépôts et 
l’Etat, tel que visé ci-dessous, et à  faire mention du soutien de la Caisse des Dépôts et de l’Etat à la 
réalisation de l’Etude, sous une forme qui aura reçu l’accord préalable et écrit de ces derniers, sur l’ensemble 
des livrables, supports de communication, les publications et lors de toutes les interventions ou présentations 
orales dans le cadre d’opérations de relations publiques et de relations presse, réalisés dans le cadre de la 
Convention, pendant toute la durée de la Convention.  
 Le format et l’emplacement de ces mentions seront déterminés d’un commun accord entre les Parties, en 
tout état de cause, leur format sera au moins aussi important que celui des mentions des éventuels autres 
partenaires du Bénéficiaire. De manière générale, le Bénéficiaire s’engage, dans l’ensemble de ses actions 
de communication, d’information et de promotion à ne pas porter atteinte à l’image ou à la renommée de la 
Caisse des Dépôts et de l’Etat. 
 Toute utilisation, représentation ou reproduction des signes distinctifs de la Caisse des Dépôts et de l’Etat 
par le Bénéficiaire non prévu par le présent article, est interdite. 
 Aux seules fins d’exécution et pour la durée des obligations susvisées, la Caisse des Dépôts autorise le 
Bénéficiaire dans le cadre de l’Etude, à utiliser la marque française semi-figurative GROUPE CAISSE DES 
DEPOTS & Logo n°16/4.250.914 constituant le logotype conformément à la représentation jointe en annexe 
2.  Aux seules fins d’exécution et pour la durée des obligations susvisées, l’Etat autorise le Bénéficiaire dans le 
cadre de l’Etude, à utiliser les marques françaises semi-figuratives constituant le logotype, REPUBLIQUE 
FRANCAISE, Liberté – Egalité – Fraternité, conformément à la représentation jointe en annexe 2. 
 A l’extinction des obligations susvisées, le Bénéficiaire s’engage à cesser tout usage de la marque susvisée 
et des signes distinctifs de la Caisse des Dépôts et de l’Etat, sauf accord exprès contraire écrit. 
 6.2 : Propriété intellectuelle 
 6.2.1 : Exploitation des résultats de l’Etude 
  Dans le cadre de la Convention, le Bénéficiaire cède, à titre gratuit et non exclusif, à la Caisse des Dépôts 
et à l’Etat l’ensemble des droits de propriété intellectuelle afférents aux résultats de l’Etude, notamment aux 
supports de communication, publications, documents et fichiers de présentation, études, compte-rendu 
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d’activité et à tout document obtenu dans le cadre de la Convention, au fur et à mesure de leur réalisation et 
ce, pour une exploitation à titre gratuit, à savoir : 
  

✓
 

le droit de reproduire, en tout ou partie, sur tout support connu ou inconnu au jour de la signature 
de la Convention, notamment sur supports papiers, électroniques ou numériques ;  

✓
 

le droit de représenter, en tout ou partie, par tout moyen connu ou inconnu au jour de la signature 
de la Convention, notamment par réseaux d’ordinateurs, ainsi qu’intranets et Internet ; 

✓
 

le droit d’adapter, de traduire et de diffuser, en tout ou partie, dans toutes les langues, dans 
tous les pays, pour tout public, sur tout support et par tout moyen connus et inconnus au jour de 
la signature de la Convention ; 

✓
 

le droit de céder tout ou partie des droits énoncés ci-dessus à tout tiers. 
  La présente cession est conclue pour la durée de protection légale des droits de propriété intellectuelle y 
afférent et pour le monde entier. 
  Le Bénéficiaire déclare être titulaire des droits de propriété intellectuelle nécessaires à la cession des droits 
cédés telle que visée au présent article. 
  A ce titre, le Bénéficiaire garantit la Caisse des Dépôts et l’Etat contre toute action, revendication ou 
réclamation intentée par des tiers contre cette dernière, sur la base des droits de propriété intellectuelle 
cédés en vertu de la Convention et s’engage à faire son affaire et à prendre à sa charge les frais, honoraires 
et éventuels dommages et intérêts qui découleraient de tous les troubles, actions, revendications et évictions 
engagés contre la Caisse des Dépôts ou l’Etat au titre d’une exploitation desdits droits conforme aux 
stipulations du présent article. 
  Le Bénéficiaire s’engage à prendre toute mesure nécessaire afin de garantir l’exploitation paisible desdits 
droits par la Caisse des Dépôts et l’Etat, notamment à l’égard de son personnel et de ses éventuels sous-
traitants. 
  En conséquence, le Bénéficiaire garantit avoir obtenu l’ensemble des autorisations et cessions de droits 
nécessaires, et respecter les lois et règlements en vigueur, pour exécuter les engagements à sa charge dans 
le cadre de la Convention. 
  La Convention n’emporte aucune autre cession ou concession de droits de propriété intellectuelle, quels 
qu’ils soient, notamment les Parties demeurent seules propriétaires de leurs signes distinctifs respectifs. 
  6.2.2 : Utilisation des docum

ents de la Caisse des Dépôts par le Bénéficiaire  
  La Caisse des Dépôts autorise expressément le Bénéficiaire  à reproduire, représenter, diffuser, à des fins 
de communication, promotion et information interne et externe dans le cadre de l’Etude, dans le monde 
entier, les documents de présentation d’information et de promotion des activités de la Caisse des Dépôts, 
et ce, sur tout support et par tout procédé connus ou inconnus au jour de la signature de la Convention, aux 
seules fins d’exécution et pour la durée des obligations à la charge du Bénéficiaire en vertu de la présente 
Convention. 
  6.2.3 : Utilisation des docum

ents de l’Etat par le Bénéficiaire 
 L’État autorise expressément le Bénéficiaire  à reproduire, représenter, diffuser, à des fins de communication, 
promotion et information interne et externe dans le cadre de l’Etude, dans le monde entier, les documents 
de présentation d’information et de promotion des activités de l’État en Polynésie française, et ce, sur tout 
support et par tout procédé connus ou inconnus au jour de la signature de la Convention, aux seules fins 
d’exécution et pour la durée des obligations à la charge du Bénéficiaire en vertu de la présente Convention. 
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 6.3 : Liens hypertextes 
  Dans le cadre de l’Etude, la Caisse des Dépôts autorise expressément le Bénéficiaire à établir un ou des 
liens hypertextes simples pointant vers son site situé à l’adresse www.caissedesdepots.fr [et tout autre site 
internet désigné par les Parties], et ce pour la durée de diffusion des communications relatives à l’Etude. 
  A ce titre, la Caisse des Dépôts garantit le Bénéficiaire contre toutes actions, réclamations ou revendications 
intentées par des tiers en raison des contenus figurant sur les sites Internet www.caissedesdepots.fr [et tout 
autre site internet désigné par les Parties] et notamment les documents ou données disponibles sur le site 
objet des liens, ou de l’utilisation ou de la consultation de ce site Internet. 
  Réciproquement, le Bénéficiaire autorise expressément la Caisse des Dépôts à établir un ou des liens 
hypertextes simples pointant vers son site à l’adresse http://www.com-saint-martin.fr/ et ce pour la durée de 
diffusion des communications relatives à l’Etude. 
  A ce titre, le Bénéficiaire garantit la Caisse des Dépôts contre toutes, actions, réclamations ou revendications 
intentées par des tiers en raison des contenus figurant sur son site Interne notamment les documents ou 
données disponibles sur le site objet des liens, ou de l’utilisation ou de la consultation de ce site Internet.  
  Dans le cadre de l’Etude, l’Etat autorise expressément le Bénéficiaire à établir un ou des liens hypertextes 
simples pointant vers son site situé à l’adresse http://www.guadeloupe.gouv.fr/[et tout autre site internet 
désigné par les Parties], et ce pour la durée de diffusion des communications relatives à l’Etude. 
  A ce titre, l’Etat garantit le Bénéficiaire contre toutes actions, réclamations ou revendications intentées par 
des tiers en raison des contenus figurant sur les sites à l’adresse http://www.guadeloupe.gouv.fr/ [et tout 
autre site internet désigné par les Parties],et notamment les documents ou données disponibles sur le site 
objet des liens, ou de l’utilisation ou de la consultation de ce site Internet. 
  Réciproquement, le Bénéficiaire autorise expressément l’Etat à établir un ou des liens hypertextes simples 
pointant vers son site situé à l’adresse http://www.com-saint-martin.fr/, et ce pour la durée de diffusion des 
communications relatives à l’Etude. 
  A ce titre, le Bénéficiaire garantit l’Etat contre toutes, actions, réclamations ou revendications intentées par 
des tiers en raison des contenus figurant sur son site Internet, notamment les documents ou données 
disponibles sur le site objet des liens, ou de l’utilisation ou de la consultation de ce site Internet.  
  Article 7 : Durée de la Convention  
 La Convention prend effet à compter de sa signature par les Parties et est conclue pour une durée 
déterminée, qui s’achèvera au plus tard le 31 octobre 2019. 
 

 
Article 8 : Résiliation  
 8.1 : Résiliation pour faute 
 En cas de mauvaise exécution ou d’inexécution par une des Parties de ses obligations contractuelles, la 
Convention sera résiliée de plein droit par l’autre Partie, après une mise en demeure par lettre recommandée 
avec avis de réception, restée infructueuse après un délai de trente (30) jours calendaires à compter de son 
envoi, nonobstant tous dommages et intérêts auxquels elle pourrait prétendre du fait des manquements 
susvisés. 
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8.2 : Résiliation pour force m
ajeure ou em

pêchem
ent 

 Si le Bénéficiaire se trouve empêché, par un évènement de force majeure, de faire réaliser l’Etude définie à 
l’article 1 de la présente Convention, celle-ci sera résiliée de plein droit, sans indemnité, trente (30) jours 
calendaires après notification à la CDC et à l’Etat, par lettre recommandée avec avis de réception, de 
l’évènement rendant impossible l’exécution de la Convention.  
 Aucune des Parties ne sera responsable du manquement ou du non-respect de ses obligations dues à la 
force majeure. Sont considérés comme cas de force majeure ou cas fortuit, ceux habituellement retenus par 
la jurisprudence des cours et tribunaux français et communautaires. 
 8.3 : Conséquences de la résiliation 
 En cas de résiliation de la Convention, le Bénéficiaire est tenu de restituer à la Caisse des Dépôts et à l’Etat, 
dans les trente (30) jours de la date d’effet de la résiliation, les sommes déjà versées, dont le Bénéficiaire ne 
pourrait pas justifier de l’utilisation. La ou les sommes qui n'auraient pas encore été versées ne seront plus 
dues au Bénéficiaire. 
 8.4 : Restitution 
 Les sommes versées par la CDC et l’Etat conformément à l’article 4 ci-dessus, et pour lesquelles le 
Bénéficiaire ne pourra pas justifier d’une utilisation conforme aux objectifs définis dans le cadre de la présente 
Convention, sont restituées sans délai à la CDC et à l’Etat, et ce, sur simple demande de cette dernière. 
  Article 9 : Dispositions générales  
 9.1 : Élection de dom

icile – Droit applicable - Litiges 
 Les Parties élisent respectivement domicile en leur siège figurant en tête des présentes 
 La Convention est soumise au droit français. Tout litige concernant la validité, l’interprétation ou l’exécution 
de la Convention sera, à défaut d’accord amiable, soumis aux tribunaux compétents du ressort de la 
juridiction de Paris. 
 9.2 : Intégralité de la Convention 
 Les Parties reconnaissent que la Convention ainsi que ses annexes constituent l'intégralité de l'accord conclu 
entre elles et se substituent à tout accord antérieur, écrit ou verbal. 
  9.3 : Modification de la Convention 
 Aucun document postérieur, ni aucune modification de la Convention, quelle qu'en soit la forme, ne 
produiront d'effet entre les Parties sans prendre la forme d'un avenant dûment daté et signé entre elles. 
9.4 : Cession des droits et obligations 
 La Convention est conclue intuitu personae, en conséquence les parties ne pourront transférer sous quelle 
que forme que ce soit, à titre onéreux ou gratuit, les droits ou obligations découlant de la Convention, sans 
l’accord exprès, préalable et écrit des autres parties.  
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9.5 : Nullité 
 Si l'une quelconque des stipulations de la Convention s'avérait nulle au regard d'une règle de droit en vigueur 
ou d'une décision judiciaire devenue définitive, elle serait alors réputée non écrite, sans pour autant entraîner 
la nullité de la Convention, ni altérer la validité des autres stipulations. 
 9.6 : Renonciation 
 Le fait que l'une ou l'autre des Parties ne revendique pas l'application d'une clause quelconque de la 
Convention ou acquiesce de son inexécution, que ce soit de manière permanente ou temporaire, ne pourra 
être interprété comme une renonciation par cette Partie aux droits qui découlent pour elle de ladite clause. 
 Fait en 3 exemplaires, à Saint-Martin, le............................... 
      Pour « le BENEFICIAIRE »,  
 


 
Daniel Gibbes, Président du Conseil Territorial de Saint-Martin, ou son représentant,  

 
 

       Pour « la CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS » 
 


 Pascal Hoffm
ann, Directeur Régional de la Caisse Des Dépôts Et Consignations Antilles-Guyane,  

    
   Pour « l’ETAT », 
 


 Sylvie FEUCHER, Préfète déléguée de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin, auprès du représentant 
de l’État dans les collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin, 
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Annexe 1 : Cahier des Charges  
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Annexe 2 : 
 Logotype de la CDC : Marque GROUPE CAISSE DES DEPOTS & Logo 
 

 
Ce logotype se caractérise par les éléments suivants : 
 

− 
les 3 couleurs utilisées sont le rouge Pantone 485 – gris Pantone 430 – noir,  

− 
quand il est utilisé sur aplats de couleur et visuels, son blanc tournant, qui en fait partie 
intégrante, préserve son impact ;  

− 
sa hauteur minimale est de 17,5 mm, ce qui préserve la visibilité de la médaille 

  Logotype de l’ETAT  
 

 
 

− 
Ce logotype se caractérise par les éléments suivants :Le logo rappelle le drapeau du pays sous la 
forme d'un rectangle allongé reprenant les trois couleurs bleu, blanc, rouge, dont la partie centrale 
blanche dessine le profil de Marianne contournée, c'est-à-dire regardant vers la droite.  

− 
Sous le rectangle figure un socle typographique contenant :  

▪ 
sur une première ligne : la devise de la République, « Liberté • Égalité • Fraternité », 
avec des puces comme séparations entre les mots ; 

▪ 
sur une deuxième ligne : la mention « R

EPUBLIQUE FRANÇAISE ».  
▪ 

Les deux lignes sont séparées par un filet.  
 

Couleur  CMYK  
Pantone  

Bleu  
100-80-0-0  

Pantone Reflex Blue  
Rouge  

0-100-100-0  Pantone Red 032  
Noir  

0-0-0-100  
Noir  
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Logotype de la Collectivité de Saint-Martin 
 

 
                                      

 
20 

Annexe 3 : 
Budget prévisionnel de l’Etude et pourcentage de financem

ent des différents partenaires du 
Bénéficiaire 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  080 - 02 - 2019

N°	Dossier Date	Dépôt
Complété	le

Nom	et	adresse	du	demandeur
Références	cadastrales

Adresse	du	terrain
Nature	des	travaux Superficie

Décision
Nature
Date

POS DESTINATION																							
S	/	P Observations

DP	971127	19	02076 23/05/2019
07/06/2019

SDC	SAINTOISE	chez	CAGEPA
8		rue	de	la	Liberté
Marigot
97150	SAINT-MARTIN

BE291

5	rue	Tah	Bloudy						Les	Villages	de	SXM,,	
Concordia
97150	SAINT-MARTIN
Travaux	de	rénovation	sur	construction	
existante.

1	439	m² Favorable UC Réparation	de	la	
toiture

DP	971127	19	02078 23/05/2019
23/06/2019

VOLTZ	Anthony
315		rue	des	Amers,	
104	lot	les	résidences	de	la	Baie	Orientale
97150	SAINT-MARTIN

AW578

315	rue	des	Amers,,	104	lot	les	résidences	
de	la	Baie	Orientale
97150	SAINT-MARTIN
Travaux	de	réhabilitation	et	d'extension	
sur	construction	existante.

5	718	m² Favorable UT Réhabilitation	d'une	
maison	indiv

PC	971127	18	01122 05/12/2018

COLLECTIVITE	DE	SAINT	MARTIN
6		Rue	de	la	Mairie
		Hôtel	de	la	Collectivité		Marigot
97150	SAINT-MARTIN

Bld	de	France,	Marigot
97150	SAINT-MARTIN
Nouvelle	construction	-	Construction	de	
module	de	commerces	et	de	restauration	
rapide.

Octroi	tacite UP Restaurants

PC	971127	19	01073 23/05/2019
06/06/2019

GUION-FIRMIN	Claire
30		rue	de	la	Batterie
Friar's	Bay
97150	SAINT-MARTIN

AO411

30	rue	de	la	Batterie,	Friar's	Bay
97150	SAINT-MARTIN
Travaux	d'extension	sur	construction	
existante. 692	m² Favorable UG Habitation

PD	971127	19	04002 21/05/2019

Préfecture	de	St-Barthélemy	et	de	St-
Martin
23		route	de	Spring
Spring
97150	SAINT-MARTIN

AI14

4	rue	du	Fort	Louis,	Marigot
97150	SAINT-MARTIN

20	045	m² Favorable Fort	Saint-Louis Travaux	de	démolition

Fait	le	26	Juin	2019	

Collectivité	de	SAINT	MARTIN LISTE	DES	DOSSIERS	ADS	-	PD
Suppression	lignes	

ANNEXE à la DELIBERATION : CE  081 - 04 - 2019

N°	Dossier Date	Dépôt
Complété	le

Nom	et	adresse	du	demandeur
Références	cadastrales

Adresse	du	terrain
Nature	des	travaux Superficie

Décision
Nature
Date

POS DESTINATION																							
S	/	P Observations

DP	971127	19	02081 29/05/2019
29/05/2019

PAUSE	Antoine
13		rue	Léon	Blum
56600	LANESTER

AY140

140	rue	de	Coralita,	Oyster	Pond
97150	SAINT-MARTIN
Travaux	de	remise	en	état	de	la	toiture	et	
du	mur	sur	construction	existante.

175	m² Octroi	tacite UGa Habitation

DP	971127	19	02082 04/06/2019

COUDRIEU	Marie	Maguy
13		Imp	des	Cerises
Belle	Plaine
97150	SAINT-MARTIN

BC9

13	Impasses	des	Cerises,	Belle	Plaine
97150	SAINT-MARTIN
Travaux	d'extension	sur	construction	
existante. 8	492	m² Octroi	tacite UG Habitation

DP	971127	19	02083 06/06/2019
06/06/2019

SCI	SAGRI
5		rue	Indigo	-	C/°	SAMACO
Hope	Estate
97150	SAINT-MARTIN

AW525

Lot	115	Lotissement	Vivana	Bay,	Les	
Résidences	de	la	Baie	Orientale
97150	SAINT-MARTIN
Travaux	de	rénovation	Post	Irma	sur	un	
bâtiment.

3	090	m² Octroi	tacite UT Hotel

DP	971127	19	02084 07/06/2019
07/06/2019

HODGE	Esméralda
3225		Brewster	Drive
34741	KISSIMMEE

BK32

12	Boulevard	Bertin	Maurice	Léonel,	Grand	
Case
97150	SAINT-MARTIN
Travaux	sur	construction	existante	-	
rénovation	à	l'identique	appartement		à	
étage.

272	m² Octroi	tacite UB Habitation

DP	971127	19	02085 07/06/2019
07/06/2019

VIAL-COLLET	Alain
7		Impasse	Mirtil
Dumonter
97122	BAIE-MAHAULT

AN3

5	A	Impasse	des	Parcs	Techniques,	EEASM,	
Galisbay
	
Mise	en	place	des	panneaux		
photovoltaïques	sur	les	toits	des	
bâtiments.

7	347	m² Octroi	tacite UP Commerce Favorable

DP	971127	19	02086 11/06/2019
11/06/2019

UMUTONI	épouse	DUCLOS	Assumpta
1		Résidence	Baie-Orientale
Marigot
97150	SAINT-MARTIN

BD272

1	Résidence	de	la	Baie	Orientale,	Marigot
97150	SAINT-MARTIN
Travaux	sur	construction	existante	-	pièce	
de	survie	en	cas	de	cyclone. 1	996	m² Favorable UTa Habitation

DP	971127	19	02087 11/06/2019
11/06/2019

BOULOGNE	Nicolas
11		Ebony	Road	Grove
	SINT	MAARTEN,	NA

BD462,	BD447

37	Rue	Caraibes,,	ZAC	de	Hope	Estate						
Espérance
97150	SAINT-MARTIN
Travaux	sur	construction	existante	-	
modification	des	façades.

1	000	m² Favorable INAx Commerce

DP	971127	19	02088 11/06/2019
11/06/2019

SAS	ESTHIA
18		rue	Saint	Vincent
78100	SAINT-GERMAIN-EN-LAYE

AV343

3A,	3	et	1	Impasse	Charles	E	HUNT,	Cul	de	
Sac
97150	SAINT-MARTIN 2	280	m² Défavorable UG division	en	vue	de	

construire
lot	A	:	1	022	m²	/	lot	B	:	902	m²	/	lot	C	

:	224	m²

DP	971127	19	02089 17/06/2019
17/06/2019

SCI	JULSAR
7		rue	Indigo
Hope	Estate,	Grand	Case
97150	SAINT-MARTIN

AR573

7	rue	Indigo,	Hope	Estate,	Grand	Case
97150	SAINT-MARTIN
Travaux	de	modification	des	façades	sur	
construction	existante. 4	375	m² Favorable INAx Entrepôts

PC	971127	19	01030 07/03/2019
07/03/2019

LES	RAVINES	DE	SPRING
22		route	de	Concordia
Marigot
97150	SAINT-MARTIN

BD134

29	rue	du	Jardin,	Cul	de	Sac
97150	SAINT-MARTIN
Travaux	d'extension	sur	construction	
existante. 860	m² Favorable UG Bar	/	Restaurant

Fait	le	04	Juillet	2019	pour	C	E	du	10/07/2019

Collectivité	de	SAINT	MARTIN LISTE	DES	DOSSIERS	ADS	-	DP
Suppression	lignes	
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  081 - 05 - 2019
LETTRE D’ENGAGEMENT DU

 PARTENAIRE
 COMMUNAUTAIRE

  
COLLECTIVITE

 DE SAINT-MARTIN
  

   Je, soussigné(e) Daniel GIBBES déclare que l’organisme que je représente c’est-à-dire la Collectivité 
de Saint-Martin : 
 
- 

Certifie l’exactitude des informations contenues dans le présent formulaire de demande de 
concours et s’engage à fournir tous les renseignements ou documents jugés utiles pour 
instruire la demande et suivre la réalisation du projet. 

 
- 

Pour les personnes physiques ou morales de droit privé, certifie être en situation régulière à 
l’égard de la réglementation en vigueur, notamment fiscale, sociale et environnementale. 

 
- 

Approuve et s’engage à participer à la réalisation du présent Projet de Coopération Caribéen 
de Lutte contre les algues Sargasses dans le cadre du programme de coopération territoriale 
européenne INTERREG Caraïbes en tant que partenaire à la réalisation du projet. 

 
- 

S’engage également, à réaliser une contrepartie financière et/ou à apporter une contribution en 
nature à l’exécution du projet, pour la réalisation des actions sus mentionnées, laquelle 
contribution en nature s’élève à 50 000 Euros, et comporte :  

 
o 

La participation en ressource humaine et déplacement pour la définition du projet et 
présence aux différents COPIL,  

o 
La participation d’experts, d’intervenants et/ou de modérateurs de la COM de Saint-
Martin à la Conférence Internationale 

o 
La nomination d’un Référent Technique qui alimentera et animera pour la COM de 
Saint-Martin ce lien avec la plateforme ou le réseau à travers le Forum Caribéen des 
Sargasses 

o 
La participation à des ateliers de sensibilisation et de transferts de compétence suite à 
la mise en place du Centre Caribéen de Surveillance et d’Alerte 

 
- 

Déclare avoir pris connaissance des conditions d’éligibilité et de la législation communautaire et 
respecter ces conditions lors de la réalisation du projet. 

 
- 

S’engage à réaliser les opérations du Projet de Coopération Caribéen de Lutte contre les 
algues Sargasses conformément à la décision de subvention, si celle-ci est accordée. 
 

- 
S’engage à effectuer des remontées de dépenses régulières en vue de respecter le calendrier 
prévisionnel de remontées de dépenses renseigné dans la décision de subvention, si celle-ci 
est accordée. 

  Nom : 
Daniel GIBBES 

Organisation : 
Collectivité de Saint-Martin 

Fonction : 
Président du Conseil territorial  

Signature : 
 

Date et lieu : 
12 Juillet 2019 à Saint-Martin  

 

ANNEXE à la DELIBERATION : CE  082 - 02 - 2019
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  083 - 04 - 2019
 

Le dispositif d’aide à la mobilité des étudiants est cofinancé à 85%
 par le FSE 
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REGLEMENT D’ATTRIBUTION DE L’AIDE A LA MOBILITE DES ETUDIANTS 
   

1. 
ECONOMIE GENERALE DU DISPOSITIF 

 
1.1. OBJECTIFS GENERAUX   

 Le diagnostic emploi-formation élaboré dans le cadre du Contrat de Plan Territorial de Développement des 
Formations Professionnelles en cours d’actualisation avait mis en exergue le déficit criant en main d’œ

uvre 
hautement qualifiée amenée à occuper des postes à responsabilité ou, de niveau supérieur.  
La Collectivité de Saint-Martin 1, dans le cadre de sa politique éducative, soucieuse d’accompagner les jeunes 
enclins à entamer ou à poursuivre des études supérieures inaccessibles à Saint-Martin, du fait de 
l’inexistence structures postbac, convient avec le soutien du Fonds social européen (FSE), d’allouer des 
aides regroupées sous l’appellation « Aide à la mobilité des étudiants » (AME). 
 Ainsi, attribuée dans la limite des crédits inscrits au budget de la Collectivité, l’AME constitue un appui 
financier à la mobilité géographique au bénéfice des saint-martinois qui, respectant les conditions d’éligibilité, 
souhaitent poursuivre ou reprendre des études supérieures au sein de l’Union européenne. 
 Aussi, au travers de ce dispositif, la Collectivité attribue une des quatre formes d’AME pour permettre à 
l’étudiant inscrit dans un parcours de formation, d’accéder à des niveaux de qualifications nécessaires et 
suffisants à son insertion durable, notamment dans les secteurs identifiés comme générateurs d’emploi 
qualifiés ou hautement qualifiés.  
 En contrepartie, le bénéficiaire s’engage à quitter effectivement le territoire de Saint-Martin et à mettre à profit 
son déplacement pour suivre régulièrement, à temps plein, les études définies dans son projet. Par ailleurs, il 
devra être assidu aux cours, se présenter aux examens, fournir aux services de la Collectivité, au début et à 
la fin de chaque année d’étude, tous les documents justifiant sa situation d’étudiant, son parcours d’études et 
son insertion professionnelle.  
 Conformément à la convention signée entre la Collectivité, l’étudiant et/ou son répondant, tout arrêt du cursus 
d’étude, est signifié à la Collectivité de Saint-Martin. 
 Tout manquement aux règles édictées par la Collectivité entraine la suspension immédiate du versement de 
l’AME. De plus, en cas de non-respect de ses obligations ou de délivrance d’informations erronées, l’étudiant 
ou ses répondants est (sont) mis dans l’obligation de rembourser les sommes indûment perçues ; et dans ce 
cas, un ordre de reversement est établi au bénéfice de la Collectivité. 
 Le présent règlement a pour vocation d’identifier de manière précise la qualité des bénéficiaires et la nature 
des AME attribuées. En outre, il indique les conditions générales d’attribution de l’AME, les modalités 
d’instructions ainsi que les conditions de son versement. 
A ce titre, le présent règlement a pour objectif : 
                                                
1 Au titre de l’article 74 de la Constitution française 

 

Le dispositif d’aide à la mobilité des étudiants est cofinancé à 85%
 par le FSE 
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- 

De préciser les conditions d’éligibilité ; 
- 

De lister les types d’AME et les modalités d’attribution ; 
- 

De faire état des modalités particulières d’attribution ; 
- 

D’identifier le public non éligible ; 
- 

De signifier les modalités de versements et obligations des étudiants ; 
- 

De rappeler l’intervention du Fonds social européen. 
  

1.2. CHAMP D’APPLICATION : ETUDIANTS CONCERNES – CONDITIONS D’ELIGIBILITE 
 Est concerné par le présent dispositif tout étudiant pouvant répondre aux conditions cumulatives suivantes : 
 

1.2.1. Conditions d’âge 
 

Sont concernés les étudiants âgés de moins de 28 ans au 1 er septembre de l'année universitaire.  
 Cette limite d’âge peut être reculée en fonction de la durée du volontariat dans les armées ou du volontariat 
civil telle que prévue aux articles L. 121-1 et L. 122-3 du code du service national. La limite d’âge est reculée 
d’un an par enfant élevé.  
 Par dérogation aux dispositions édictées au premier alinéa, l’AME prévue pour les étudiants (doctorants) est 
attribuée sans limite d’âge et sans conditions de ressources, pourvu qu’ils soient fiscalement domiciliés à 
Saint-Martin. Il en est de même lorsque l’étudiant est atteint d’un handicap reconnu par la commission des 
droits et de l’autonomie des handicapés. 
 

1.2.2. Condition de diplôm
e 

 
Pour bénéficier de l’AME, l'étudiant doit avoir obtenu son baccalauréat ou un diplôme équivalent reconnu par 
le ministère de l’éducation nationale.  
 

1.2.3. Condition d’inscription à une form
ation postbac 

 L’étudiant doit être inscrit en formation dans un État membre de l’Union européenne, dans un établissement 
d'enseignement public ou privé agréé et dans une formation habilitée à recevoir des boursiers.  
 

1.2.4. Conditions de nationalité 
 Le dispositif est ouvert aux étudiants ressortissants de l’Union européenne ainsi qu’aux étudiants de 
nationalité étrangère qui justifient d’un séjour régulier sur le territoire.  
 Néanmoins, dans le cas où le titre de séjour de l’étudiant viendrait à expirer au cours de l’année d’étude 
universitaire, l’étudiant devra fournir à la Collectivité la preuve qu’une demande de renouvellement de titre de 
séjour aura été déposée auprès des services de l’Etat ; et ce étant entendu que les dispositions édictées au 
1.1 du présent règlement constituent en soi un préalable à l’attribution de l’AME.  
 

1.2.5. Conditions de scolarité 
 L’étudiant doit justifier d’aux moins quatre ans de scolarité dans un établissement d’enseignement du second 
degré de la collectivité de Saint-Martin ; à défaut, ses répondants doivent justifier d’intérêts matériels et 
moraux 2 sur le territoire pendant la période de sa scolarité hors de Saint-Martin.   
                                                
2 L’avis d’imposition ou de non-imposition et le cas échéant la taxe foncière  
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- 

Etre ou avoir ses répondants imposables à Saint-Martin depuis au moins 4 ans (avis d’imposition ou 
de non-imposition) ; 

  2. 
MONTANT DE L’AIDE ACCORDEE  

  
2.1. Types  

 Cinq types d’AME sont proposés : 
- 

Une AME pour les étudiants des instituts d’études politiques ou des grandes écoles  
- 

Une AME pour les étudiants en master  
- 

Une AME pour les étudiants en doctorat 
- 

Une AME incitative des étudiants inscrits dans les filières prioritaires 
- 

Une AME incitative des étudiants qui entament ou poursuivent leurs études au Canada 
 

 Les AME ne sont pas cumulatives entre elles, toutefois si l’étudiant est éligible à plusieurs bourses, celle lui 
étant la plus favorable financièrement lui est attribuée. 

 
 

Cas général 
Bourse incitative 

Niveaux 
Montants 

Montants 
[Bac+1 ; Bac+2] (BTS 1 et 2 et L1,L2…

) 
2 000,00€ 

 
Bac+3 (L3…

) 
2 500,00€ 

3 000,00€ 
M1 

3 000,00 € 
3 600,00 € 

M2 
3 500,00 € 

4 200,00 € 
Doctorant 

5 500,00 € 
6 600,00 € 

 
2.2. Une AME pour les étudiants des instituts d’études politiques ou des grandes écoles 

 2.2.1.  Sciences Po 
 

Conformément aux termes de la convention de partenariat entre Sciences Po et la Collectivité signée le 27 
janvier 2012, notamment de son article 3, les étudiants admis à Sciences Po bénéficiant de la bourse du 
CROUS reçoivent annuellement un complément égal à 50%

 de cette dernière.  
Pour ce qui a trait aux étudiants non boursiers, la Collectivité leur alloue une AME de 2 500€. 

 
2.2.2. Grandes écoles 

 
Le même dispositif s’applique aux étudiants inscrits aux grandes écoles (polytechnique, HEC, ENSAE…

) 
 

2.3. Une AME pour les étudiants inscrits au sein de form
ation de niveaux supérieur ou égal à 

bac+4.  
 

Un montant de 3 000€ pour les étudiants de M1 et de 3 500€ pour les étudiants de M2, elle est attribuée sans 
conditions de ressources et sans limite d’âge.  
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 2.3.1.  Dispositif incitatif 
 Sans conditions de ressources et de limite d’âge, l’AME incitative est servie au bénéfice des étudiants inscrits 
dans les filières prioritaires répondant à des besoins dans les secteurs identifiés comme générateurs d’emploi 
qualifiés. 
Elle est attribuée aux étudiants de niveau supérieur ou égal à bac+3, qui justifient d’une attestation valide 
d’inscription et, qui se destinent aux métiers appartenant à l’un des secteurs suivants : 
 

- 
Enseignement (Ecole Supérieure du Professorat et de l’Education) ; 

- 
Santé (Médecin, pharmacien, infirmier, sage-femme, Psychologue.) ; 

- 
Administration publique (catégorie A, A

+) ; 
- 

Bâtiment ;  
- 

Aménagement du territoire et développement touristique ; 
- 

Environnement et énergies renouvelables ; 
- 

Nouvelles technologies de l’information et de la communication ; 
- 

Carrières sociales 
-  

Droit et de la justice. 
 

Cette liste est amendée en tant que de besoins après délibération du conseil exécutif. 
 

2.3.2. Dispositif d’aide à la préparation aux concours 
 Les étudiants titulaires d’un niveau supérieur ou égal à bac+4 poursuivants leur parcours de formation au sein 
d’un institut ou d’une école de préparation aux concours, gardent le bénéfice de l’aide acquise au 2.3.1. 
  

2.4. Une AME pour les doctorants 
 

Fixée à 5 500€ dans la limite de trois ans, elle est accordée, sans conditions de ressources et sans conditions 
d’âge, à tout étudiant fiscalement domicilié à Saint-Martin, non salarié justifiant d’une inscription valide, afin de 
favoriser l’émergence de diplômés de hauts niveaux et de chercheurs. 
  

2.5. Une AME spécifique pour l’entam
e ou la poursuite d’études au Canada   

 D’un montant forfaitaire de 3 000€, elle est versée à tous les étudiants qui en plus de répondre aux conditions 
générales, qui entament ou poursuivent leurs études au Canada.  
 

2.6. Critères de pondération  
 Les critères énoncés sont applicables à l’ensemble des étudiants. Ils sont cumulatifs lorsque les conditions 
sont réunies par l’étudiant. 
 

2.6.1. Redoublem
ent applicable à l’ensem

ble des bourses 
 Dans le cas d’un redoublement ou d’un changement d’orientation, le montant de la bourse est divisé par 2. 
Au-delà d’un redoublement ou d’un changement d’orientation ne relevant pas d’un parcours cohérent de 
formation, la bourse n’est plus attribuée. 
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3. 
PUBLIC NON ELIGIBLE A L’AIDE A LA MOBILITE  

 Sont exclus, même si les intéressés justifient par ailleurs des critères ouvrant droit à cet appui, du bénéfice de 
l’AME : 

- 
Les fonctionnaires stagiaires, les agents titulaires des fonctions publiques de l’Etat, territoriale ou 
hospitalière, en activité, en disponibilité, en congé sans traitement ; 

- 
Les employés du secteur privé, en activité, en disponibilité, en congé sans traitement ; 

- 
Les personnes placées en détention ; 

- 
Les personnes rémunérées sous contrat d'apprentissage ou de professionnalisation ou en 
congé individuel de formation ; 

- 
Les demandeurs d’emploi bénéficiaires d’allocation chômage ou d’allocation de perte d’emploi 
lors de leur entrée en formation ; 

- 
Les bénéficiaires d’une bourse d’une autre collectivité ; 

- 
Les personnes en congés parentaux ; 

- 
Les personnes inscrites au programme de formations initié par la Collectivité de Saint-Martin 

- 
Etudiants fiscalement domiciliés hors du territoire de Saint Martin 

 
4. 

MODALITES DE VERSEMENTS ET OBLIGATIONS DES ETUDIANTS 
 Les modalités de versements sont, sauf cas particuliers visés pour chaque type d’AME, applicables à 
l’ensemble du dispositif. 

 
4.1. Modalités de versem

ent  
La Collectivité verse la somme à l’étudiant selon les modalités suivantes : 
 

- 
Premier versement de 60%

 après notification, au vu de la délibération du Conseil Exécutif et sur 
présentation d’un certificat de scolarité de l’année scolaire en cours, et, à défaut de toutes les 
pièces requises au 1.2.5 et 4.2.1 du présent règlement ainsi que le formulaire de devenir initial, 

- 
Solde de 40%

 après réception par la Collectivité du diplôme et des résultats aux examens de fin 
d’année (diplôme ou relevés de notes ou certificat d’assiduité ou convention de stage ou 
attestation de redoublement ou d’ajournement et formulaire de devenir de sortie, le 31 juillet au 
plus tard. 

 Pour l’instruction du dossier l’étudiant devra déposer en ligne sous format PDF toutes les pièces demandées 
avant la date butoir :  
 

- 
L’instruction du dossier  

o 
L’ensemble des pièces à fournir doit être déposé en ligne sur le site www.com-saint-
martin.fr , onglet « service en ligne ». 

 
- 

Le versement de la première tranche  
o 

La convention signée par l’étudiant ou son mandataire 
 

- 
Le versement de la deuxième tranche  

o 
Les résultats des examens, relevés de notes et diplômes et le formulaire de devenir de 
l’étudiant 

 
Rem

arque : 
 En cas de déclaration frauduleuse, ou d’attribution par erreur d’instruction ; la collectivité pourra demander à 
l’étudiant concerné le remboursement intégral ou partiel des sommes indument perçues. 
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4.2. Obligations de l’étudiant :  
 

4.2.1. Pièces à l’entrée du dispositif 
 

L’étudiant s’engage à renseigner complètement, par voie électronique le dossier dématérialisé hébergé sur le 
site de la Collectivité en fournissant, au format PDF, toutes les pièces constitutives suivantes : 
 

1. 
La copie de la CNI ou du passeport en cours de validité, 

2. 
La copie du diplôme du baccalauréat ou d’équivalent,  

3. 
La copie du diplôme le plus élevé et/ ou la copie du relevé de notes,  

4. 
Le certificat de scolarité pour l’année universitaire pour laquelle la bourse est demandée, en langue 
française (traduit par un traducteur asserm

enté), délivré au début de l’année universitaire, 
5. 

L’avis d’imposition ou de non-imposition (foyer fiscal à Saint-Martin) ; celui de l’étudiant(e) ou celui des 
parents si l’étudiant(e) est toujours rattaché(e) fiscalement à l’impôt sur le revenu de l’année N-1, 

6. 
Attestations de réussite justifiant (relevés de note ou diplômes) l’admission en année supérieure au 
plus tard le 15 Août de l’année universitaire qui suit la demande, 

7. 
Le relevé d’identité bancaire, postal d’un compte courant au nom de l’étudiant en cours de validité ; 

8. 
La lettre de motivation datée et signée adressée au Président de la collectivité de Saint Martin 
expliquant le choix du projet d’études ; 

9. 
Une Photo d’identité de moins de 3 mois ; 

10. L’attestation d’hébergement (avec pièce d’identité et facture de l’hébergeant), quittance de loyer, ou le 
bail de location en vigueur ; 
 

4.2.1.1. Pièces à fournir en cours d’année scolaire ou universitaire 
 

- 
La convention signée entre la Collectivité, l’étudiant ou son répondant ; 

- 
Relevé de notes du second semestre ou du troisième trimestre avec logo et cachet de 
l’établissement ou une attestation d’assiduité délivrée par l’établissement ; 

 
4.2.1.2. Pièces à fournir en fin d’année d’études ou en fin de cursus 

 
- 

Diplôme ou attestation de réussite ; 
- 

Formulaire de devenir 3 
  Rem

arque : 
 Sauf changement de situations, les étudiants renouvelant leur demande d’AME à la Collectivité n’ont pas 
l’obligation de fournir les pièces 1,2,3. 

 4.2.2. Cas particuliers 
 

4.2.2.1. Etudiant bénéficiant de la bourse du CROUS et ayant le statut de réfugié :  
 

 Une photocopie de l’attestation délivrée par l’office français de protection des réfugiés et 
apatrides (OFPRA) 
 

4.2.2.2. Etudiant de nationalité étrangère :  
 La copie de sa carte de séjour temporaire ou d'une carte de résident délivrée en application du code de 
l'Entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. Dans ce cas, l'étudiant doit en outre être domicilié à 
Saint-Martin depuis au moins deux ans et y attester pour la même période d'un foyer fiscal de rattachement 
                                                
3 Ce document doit obligatoirement être transmis au plus tard le 15 Septembre de l’année N 
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(père, mère, tuteur légal ou délégataire de l'autorité parentale). Cette dernière condition est appréciée au 1er 
octobre de l'année universitaire pour laquelle la bourse est sollicitée. 
 

4.2.2.3. Candidat pris en charge par les services sociaux :  
 

- 
Attestation de l’organisme. 

 
4.2.2.4. Etudiant bénéficiant de la bourse du CROUS et sous tutelle :  

 - 
Jugement de tutelle du tribunal, 
 

4.2.2.5. Etudiant ayant des enfants :  
 

- 
Relevé de prestation parent isolé. 

  5. 
INTERVENTION DU FONDS SOCIAL EUROPEEN 

 La Collectivité de Saint Martin fait appel au Fonds Social Européen (FSE) pour soutenir son dispositif d’Aide à la 
mobilité des étudiants supérieur. Ainsi, l’ensemble des bourses sont susceptibles de bénéficier d’un cofinancement 
du FSE.  
 La Collectivité de Saint Martin sollicite le cofinancement du FSE au titre de l’axe 5 du Programme Opérationnel FSE 
pour la période 2014-2020 
 La Collectivité s’engage à fournir sur demande expresse toutes les données relatives aux indicateurs de 
réalisations et de résultats attendus. 
 La Collectivité s’engage à produire sur la simple demande, de toute instance nationale ou communautaire, tout 
document nécessaire au suivi et à l’évaluation du Programme Opérationnel FSE 2014-2020. 
 La Collectivité informe chaque étudiant de l’intervention du FSE dans le financement de la bourse qui lui est 
attribuée. 
 La Collectivité s’engage à conserver toutes les pièces justificatives jusqu’en 2023 (délibérations, notifications, 
conventions, justificatifs de mandatement, …

). 
 6. 

SUIVI ADMINISTRATIF DU DOSSIER DE BOURSE 
 

- 
Saisie en ligne du dossier de demande de bourse sur le site de la Collectivité et à l’adresse 
www.com-saint-martin.fr à compter du 1 er juillet de l’année de la demande, 

- 
Clôture de la période de saisie par télé-procédure le 15 août de l’année de la demande, 

- 
Accusé de réception du dossier complet envoyé par courriel à l’adresse électronique fournie par 
l’étudiant, 

- 
Présentation du dossier à la Commission de l’Enseignement, de l’Education et des Affaires scolaires 
pour AVIS, 

- 
Présentation au Conseil Exécutif pour DECISION, 

- 
Notification de la décision à l’intéressé(e) par courriel à l’adresse électronique fournie par l’étudiant, 

- 
Versement de 60 %

 de l’AME après signature de la convention.   
- 

Versement de 40%
 de l’AME après réception des résultats des examens ou relevés de notes ou 

diplômes et le formulaire de devenir de l’étudiant au plus tard le 31 juillet.  
  

Avenant n°1 à la Convention d’Occupation Tem
poraire (COT) pour la centrale 

solaire de Collège Quartier d’Orléans Bat A 
 ENTRE LES SOUSSIGNES : 

La Collectivité de Saint M
artin représentée par son Président, M

onsieur Daniel GIBBS, 97150 Saint 
M

artin, 

Après désignée la PERSONNE PUBLIQUE 

  
 

 
 

 
 

 
 

 
 

D’UNE PART 

ET : 

La SNC Nap 13 au capital de 100 euros, dont le siège social est sis 47 Avenue de l’Opéra, 75.002 Paris, 
im

m
atriculé au RCS de Paris sous le num

éro 513 142 414, représenté par le Gérant ou son m
andaté 

dum
ent habilité aux fins des présentes, 

ci-après désignée la SOCIETE 

  
 

 
 

 
 

 
 

 
 

D’AUTRE PART 

  PREAM
BULE : 

Par COT signée le 14 décem
bre 2009, les partis ont convenu la m

ise à disposition de toitures en vue 
de l’installation d’une centrale solaire photovoltaïque : 

- 
Sur le site du Collège Q

uartier d’Orléans, au 19 rue Delphine Gum
bs, 

- 
Sur une surface de cham

p solaire de 273 m
2 en toiture, 

- 
Pour une puissance de 36.400 W

c à plus ou m
oins 10%

. 

 Cette centrale solaire a été installée et raccordée au réseau public EDF le 29 décem
bre 2010. 

Le 6 septem
bre 2017, le cyclone Irm

a de catégorie 5 a sinistré l’Ile de Saint-M
artin. Il s’en est suivi 

des dom
m

ages m
atériels considérables et l’ile à subi des conséquences, aussi bien concernant sa 

population qui a dim
inué suite à des départs de fam

illes traum
atisées et ayant perdus beaucoup de 

biens, que d’un point de vue économ
ique, les différents secteurs d’activités peinant à redém

arrer, et 
notam

m
ent le principal m

oteur, l’activité touristique qui a perdu une grande partie de ses capacités 
(nom

bre de cham
bre d’hôtels, restaurants et activités touristiques). 

Le Collège Q
uartier d’Orléans a été sinistré, ayant de plus été inondé par la m

ontée des eaux et la 
Personne Publique a décidé de le reconstruire, suivant un planning relativem

ent long. 

La Société a de son côté inform
é très vite la Personne Publique après le sinistre de sa couverture 

assurantielle et de sa décision de reconstruire la centrale solaire. 

ANNEXE à la DELIBERATION : CE  083 - 10 - 2019
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La Personne Publique souhaite conserver les m
oyens de production locaux solaires. 

Le présent bail a pour objet com
pte tenu de ce sinistre classé catastrophe naturelle de définir dans ce 

cas de force m
ajeure les dispositions de transfert de l’équipem

ent photovoltaïque vers un autre site 
appartenant à la Personne Publique. 

Le principe de cet avenant est de définir les principales m
odifications liées à ce transfert. 

 Article 1 : Nouveau Site 

La centrale solaire sera réinstallée en toiture du site suivant : 

- Caserne des Sapeurs-Pom
piers à Savane 

- Pour une puissance équivalente : 36.400 W
c (à plus ou m

oins 10%
). 

Cette réinstallation se fait aux frais de la Société, dans le respect des norm
es de construction 

relatives aux m
esures parasism

iques et anticycloniques. 

 Article 2 : Principales dispositions du bail 

Les autres dispositions du bail sont conservées notam
m

ent le loyer annuel. 

   Fait en 2 exem
plaires, à Saint M

artin, le 

 Pour la Personne Publique 
 

 
 

 
 

Pour la Société 

Le Président 
 

 
 

 
 

 
 

Le Gérant 

M
onsieur Daniel GIBBS  

 
 

 
 

 
M

onsieur Hervé LA TOUCHE 

         

Annexe 1 : Plan de situation et Cadastral du Dom
aine Publique concerné pour le transfert 

 

 Toitures Est et Ouest 
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Avenant n°1 à la Convention d’Occupation Tem
poraire (COT) pour la centrale 

solaire du Lycée Polyvalent (LPO) 
 ENTRE LES SOUSSIGNES : 

La Collectivité de Saint M
artin représentée par son Président, M

onsieur Daniel GIBBS, 97150 Saint 
M

artin, 

Après désignée la PERSONNE PUBLIQUE 

  
 

 
 

 
 

 
 

 
 

D’UNE PART 

ET : 

La SNC Nap 14 au capital de 100 euros, dont le siège social est sis 47 Avenue de l’Opéra, 75.002 Paris, 
im

m
atriculé au RCS de Paris sous le num

éro 513 142 422, représenté par le Gérant ou son m
andaté 

dum
ent habilité aux fins des présentes, 

ci-après désignée la SOCIETE 

  
 

 
 

 
 

 
 

 
 

D’AUTRE PART 

  PREAM
BULE : 

Par COT signée le 14 décem
bre 2009, les partis ont convenu la m

ise à disposition de toitures en vue 
de l’installation d’une centrale solaire photovoltaïque : 

- 
Sur le site du Lycée Polyvalent, 22 rue de Spring à Concordia 

- 
Sur une surface de cham

p solaire de 273 m
2 en toiture, 

- 
Pour une puissance de 36.400 W

c à plus ou m
oins 10%

. 

 Cette centrale solaire a été installée sur 3 toitures Sheds des ateliers et raccordée au réseau public 
EDF le 21 décem

bre 2010. 

Le 6 septem
bre 2017, le cyclone Irm

a de catégorie 5 a sinistré l’Ile de Saint-M
artin. Il s’en est suivi 

des dom
m

ages m
atériels considérables et l’ile à subi des conséquences, aussi bien concernant sa 

population qui a dim
inué suite à des départs de fam

illes traum
atisées et ayant perdus beaucoup de 

biens, que d’un point de vue économ
ique, les différents secteurs d’activités peinant à redém

arrer, et 
notam

m
ent le principal m

oteur, l’activité touristique qui a perdu une grande partie de ses capacités 
(nom

bre de cham
bre d’hôtels, restaurants et activités touristiques). 

Le LPO a été sinistré, et la Personne Publique dans le cadre des travaux de réparation souhaite que la 
Société positionne le cham

p solaire sur un autre toit du Lycée : Le Foyer 
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La Société a de son côté inform
é très vite la Personne Publique après le sinistre de sa couverture 

assurantielle et de sa décision de reconstruire la centrale solaire. 

La Personne Publique souhaite conserver les m
oyens de production locaux solaires. 

Le présent bail a pour objet de m
odifier l’em

placem
ent convenu entre les parties pour la pose de la 

centrale solaire. 

Le principe de cet avenant est de définir les principales m
odifications liées à ce transfert. 

 Article 1 : Nouveau toits 

La centrale solaire sera réinstallée en toiture suivante : 

- Foyer du LPO, 

- Pour une puissance équivalente : 36.400 W
c (à plus ou m

oins 10%
). 

Cette réinstallation se fait aux frais de la Société, dans le respect des norm
es de construction 

relatives aux m
esures parasism

iques et anticycloniques. 

 Article 2 : Principales dispositions du bail 

Les autres dispositions du bail sont conservées notam
m

ent le loyer annuel. 

   Fait en 2 exem
plaires, à Saint M

artin, le 

 Pour la Personne Publique 
 

 
 

 
 

Pour la Société 

Le Président 
 

 
 

 
 

 
 

Le Gérant 

M
onsieur Daniel GIBBS  

 
 

 
 

 
M

onsieur Hervé LA TOUCHE 

        

Annexe 1 : Plan de situation et Cadastral du Dom
aine Publique concerné pour le transfert 

 

  

Déplacem
ent du cham

p solaire des Sheds vers le Foyer du LPO. 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  083 - 11 - 2019
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  084 - 06 - 2019
                                              Aide Individuelle à la Formation (AIF) 
 

 
NOM 

 
PRENOM 

 
FORMATION 

 
CENTRE DE 
FORMATION 

 
COUT DE 

LA 
FORMATION 

 
DECISION DE 

LA 
COMMISSION 

 
BACKOVIC Charlotte Maquilleuse 

artistique 
Make Up Forever 

Academy Nice 
11 000.0 0€ 4000.00 € 

ADAMS Eugenio Permis D + 
FIMO 

Ecole de conduite 
française 

Les Abymes 

4196.00 € 4000.00 € 

JOSEPH Vanessa Maquilleur 
professionnel 

(Module 
expert) 

Pro Makeup Studio 5900.00 € 4000.00 € 

BALY Guillaume BACPN + 
CFBS 

ADAPTEE + 
CRO 

TOP 50 SAS 
(Ecole de 

navigation Luc 
COQUELIN)  

POINTE A PITRE 

2757.72 € 2757.72 € 

DANGLEBEN Rissa BACPN + 
CFBS 

ADAPTEE + 
CRO 

TOP 50 SAS 
(Ecole de 

navigation Luc 
COQUELIN)  

POINTE A PITRE 

2757.72 € 2757.72 € 

PASTRE Camille Diplôme d’Etat 
d’Infirmière de 
Puéricultrice 

Institut 
interrégional de 

formation de 
puériculture 

(CHU de 
Guadeloupe) 
Pointe à Pitre 

4991.00 € 4000.00 € 

SNAGG Séline BAC Pro 
Gestion 

Administration 
(2nde) 

ISGC SARL 
Saint-Martin 

3660.00 € 3660.00 € 

DACIUS Nathalie BAC Pro 
Gestion 

Administration 
(2nde) 

ISGC SARL 
Saint-Martin 

3660.00 € 3660.00 € 

CARTY Mylène BAC Pro 
Gestion 

Administration 
(2nde) 

ISGC SARL 3660.00 € 3660.00 € 

RICHARDSON Angélica BAC Pro 
Gestion 

Administration 
(2nde) 

ISGC SARL 
Saint-Martin 

3660.00 € 3660.00 € 

   TOTAL 54 234.44 € 36 155.44 € 
 
 

Aide Exceptionnelle à la Formation (AE) 
 

 
NOM 

 
PRENOM 

 
FORMATION 

 
CENTRE DE 
FORMATION 

 
COUT DE LA 
FORMATION 

et/ou frais 
annexes 

 
DECISION DE 

LA 
COMMISSION 

 
 

GAMIETTE 
 

Marcel 
Renouvellement 
carte d’agent de 

protection 
rapprochée + 

Formation dirigeant 

 
ASP 

Bodyguard 

 
3130.00 € 

 
3030.00 € 

 
 

BALY 

 
 

Guillaume 

BACPN + CFBS 
ADAPTEE + CRO 

+ Permis 
d’exploitation 

+ HACCP 
 

TOP 50 SAS 
(Ecole de 

navigation Luc 
COQUELIN)  
POINTE A 

PITRE 

 
 

2040.00€ 

 
 

1340.00 € 

 
 

DANGLEBEN 

 
 

Rissa 

BACPN + CFBS 
ADAPTEE + CRO 

+ Permis 
d’exploitation 

+ HACCP 
 

TOP 50 SAS 
(Ecole de 

navigation Luc 
COQUELIN)  
POINTE A 

PITRE 

 
 

2040.00€ 

 
 

1340.00 € 

   TOTAL 7210.00 € 5710.00 € 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  084 - 08 - 2019
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  084 - 09 - 2019

ANNEXE à la DELIBERATION : CE  084 - 10 - 2019
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